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LS 


pa . PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 — 


PROGES-VERBAL 


- M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 5 juillet a été affiché, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?… 

M. Antonini. Je demande la parole. 

M. le La parole est à M. Antonin sur le proeès- 
verbal. 

M. Antonini. Monsieur le président, par un hasard quelque peu 
malicieux, une proposition relative à la æréation d’un aéro- 
drome de classe internationale à Papeete, dont je suis l’auteur 
et que j'avais déposée en octobæe dernier — je tiens à le rappe- 
ler à toutes [ins utiles — est venue en discussion lors de notre 
dernière séance aïors que j'étais absent de Paris. Je regrette 
de n’avoir pu participer à ce débat. 

. Loin de moi aujourd’hui la pensée de faire l'intervention que 

je n'aurais pas manqué de faire Ce jour-là, je me réjouis sim- 

plement âu vote de l’Assemblée, compte tenu des rectifications 

apportées par la commission des affaires financières et les préci- 

sions de M. Oudard qui revêtent la plus grande importance pour 

eu connaît bien ces problèmes d’'Océanie, les ambitions ou les 
ésirs, affichés ow non, des uns et des autres. 

M. le président. Acte est donné de vatre ication de vote 
avec eflet rétroactif, si je puis m'’exprimer ainss, monsieur Anto- 
hini. 

Personne ne demande la pe Le 

Le procès-verbal est adopté. 


— - 2 —— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Fleury un rapport, fait au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, sur la proposition (n° 340, session 1955-1956) de 
MM. Fleury, Alfred Jacabson, Charlier, Dède, Duval, Iba Zizen et 
Isautier, tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude 
et à réaliser une nouvelle migration de populations au sein de 
l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 363 et distribué, 


OFFICE DES ETUDIANTS D'OUTRE-MER 
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L’'UMON FRANÇAISE 


Candidature d’un conseiller, 


M. le J'ai reçu uñe lettre par laquelle M. le prési- 
dent de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer 2 robe la candidature de M. Randretsa pour repré- 
senter l’Assemblée de l'Union franeaise au conseil d’administræ 
tion de l'office des étudiants d'outre-mer. 

Je rappelle que, conformément an deuxième aliméa de Farti- 
cle 27 règlement, cette candidature doit être 
dant une heure. Elle sera considérée comme adoptée si, 1 
ce délai, elle n’a pe suscité l’oppesition d'au moins vingt mem- 
bres de l’Assemblée, Les oppositions éventuelles devront m'être 
remises pe écrit ef seront affichées. Dans le cas d'opposition, 
l’Assemblée procédera à un vote secret par scrutin. 

Pi va être procédé à l’affichage de la candidature de M. Ran- 
etsa. 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE. — REORGANISATION 
CHAMBRES DE COMMERCE, D’'AGRICULTURE ET D’INDUS- 


TRE 
Examen d’une demande de délai supplémentaire ; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de Ja 
demande de délai supplémentaire, ée par la commission 
des aflaires économiques, relative à la demande d'avis (n° 402, 
année 1954), transmise À ar M. le président de conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer, portant réorganisation des chambres 
de commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique équato- 
riale française. 
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La demande d'avis à été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée, à la séance du 30 décembre 1954, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je. consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire 
de douze semaines demandé par Îl1 commission des aïflaires 
économiques pour le dépôt de son rapport sur la demande 
d'avis n° 402, année 1934. 

(L'Assemblée, consullée, décide d'accorder le délai supplé- 
gmentaire.) 

4. le président, Le délai supplémentaire est accordé. 


OCCIDENTALE FRANÇAISE ET TOGO. -_ AFRIQUE EQUA- 
TORIALE FRANÇAISE ET CAMEROUN. — MADAGASCAR. — 
ASSEMBLEES LOCALES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle La discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Barry Diawadou et 
plusieurs de ses collègues, dépulis, relative à la formation 
des assemblées de groupes et des assemblées d'Afrique occi- 
dentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun et de Madagascar. (N° 272 et 361, session 
1955-1956) . . 

La pardle est à Mme Lefaucheux, rapporteur, 

Mme Lefaucheux, rapporteur de la commission de politique 
générale. Mesdames, messieurs, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise est saisie d'une proposition de loi de M. Barry Diawadou 
et plusieurs de ses collègues, relative à la formation des 
assemblées locales d'Afrique noire et de Madagascar. Cette 
proposition traite de la composition des assemblées territoriales 
et provinciales dont elle augmente sensiblement l'effectif, du 
découpage électoral, de l’organisation des listes électorales, de 
la fixation des inéligibilités et des inrompatibilités, du système 
électoral, et de l'organisation des élections. Vous voyez donc 
qu'il s'agit de queslions importantes et diverses, 

La commission des territoires d'oulre-mer s'est saisie 
récemment de cetle proposition et a décidé de sur-eoir à son 
étude jusqu'à ce que notre Assemblée ait émis ua avis. Votre 
commission -de politique générale a donc examiné le projet 
de M. Barry Diawadou, mais non dans le détail. Elie à, en 
particulier, étudié l'importante question de l'augmentation du 
nombre des membres des assemblées territoriales et provin- 
ciales. En effet, la fixation de l'effectif d'une assemblée locale 
dépend de conditions politiques, économiques, sociales et 
démographiques qu'il convient d'apprécier, à Ja fois par 
territoire, et comparativement pour l'ensemble d'une zone 
géographique. 11 n'était pas possible, dans le laps de temps 
aussi bref imparti à la commission, de statuer sur les chiffres 
proposés par M. Barry Diawadon, d'autant plus que tout 
récemment à été mise en distribution une proposition de loi 
de M. Senghor, qui propose des chiffres sensiblement différents. 
Par ailleurs, certains commissaires ont fait observer pertinem- 
ment qu'il était difficile de staluer sur une augmentation plus 
ou moins importante de ces efleclifs tant que l'Assemblée ne 
serait pas Saisie des décrets pris en application de la « loi- 
cadre ». Cette loi, suivant les déclarations ministérielles, doit 
élargir, de façon considérable, les pouvoirs des assemblées 
terriloriales et créer des conseils de gouvernement, L'augmen- 
tation de la compétence de ces assemblées entraînera sans 
doule une augmentation du nombre de sessions et aura pour 
consequence nécessité d'une plus large spécialisation de 
leurs membres et d'une représentation accrue de toutes les 
régions des territoires ou provinces. 11 s'ensuit donc qu'il est 
difficile d'apprécier, sans connaître l'étendue de cet élargisse- 
inent de compétence des assemblées, le chiffre auquel on doit 
s arrêter par territoire, Notons enfin que certains collègues ont 
fait observer aussi que l'application du collège unique dans 
les pays d'outre-mer pour les prochaines élections aura une 
incidence très netle sur ce problème. 

Néanmoins votre commission a estimé que le principe d'une 
augmentation du nombre des membres des assemblées terri- 
toriales et des assemblées provinciales devait être retenu en 
fonction même des arguments que nous évoquons plus haut 
et notamment eu égard aux nouvelles responsabilités que les 
drerets, pris er application de la « loi-cadre », confieront aux 
assemblées d'outre-mer 11 s'agit seulement, avant d'arrêter 
un chiffre définitif, de procéder à une étude approfondie de 
la situation particulière de ces divers territoires et provinces, 
notamment en ce qui concerne leur situation démographique, 
Par rapport au dernier recensement. 

Pour la question du découpage des circonscriptions et du 
Mode de serutin, la commission de politique générale a estimé 
l'éférable d'en remettre la discussion jusqu'au dépôt d'un 





projet de loi électorale pour les prochaines élections aux 
assemblées locales qu'ont laissé prévoir les débats sur La 
«a loi-cadre ». 

En conclusion, nous vous proposons d'émettre un avis 
favorable au principe d'une augmentation du nombre des 
membres des assemblées et de surseoir à l'examen de la loi 
électorale et du découpage électoral. 

Sous réserve de ces observations, votre commission de poli- 
tique générale, à l'unanimité, vous propose d'émettre l'avis 
dont M. le président vous donne lecture ipplaudissements.) 

M. le président. Quelqu'un dermande-l41l la parole dans la 
discussion générale ? 

M. Coquart. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Coquart 

M. Coquart. Mes chers collègues, je voudrais simplement 
furmuler deux observations 

Nous comprenons fort bien que la commission de politique 
générale n'ait pas été en mesure d'émettre un avis complet 
et circonstancié sur la proposition dont elle était saisie, pour 
les raisons données par Mine Lefaucheux et, notamment parre 
que les décrets pris en application de la loi-cadre doiveut être 
connues avant que notre assemblée puisse se prononcer d'une 
manière ferme. 

Cependant, deux passages de l'avis in deuxième alinéa, 
pourraient être relouchés, Il nous est, en effet, proposé, en 
premier lieu, d'émettre un avis favorable au principe d'une 
auginentation des membres des assemldées territoriales. Or, 
semble-t-il, ce que vise essentiellement La commission de poli- 
tique générale, c'est un rajustement, une meilleure répartition 
du nombre de ces membres compte Lenu de la situation démo- 
graphique de chaque territoire et d'un certain membre d'autres 
données que je n'ai pas besoin d'énumérer pour l'instant. 
C'est, en d'autres termes, un équilibre plus rationnel entre 
la répartition des différents territoires qu'il est utile d'établir. 
HU paraît donc préférable de parler aon pas d'une iigrne,ila- 
tion » du nombre des membres, mais d'un rajustement » 
d'une revision, st la commission le préfère 

En deuxième lieu, la formule « sous réserve d'une étude 
approfondie... » est peut-êlre, à dessein d'ailleurs, quelque 
peu vague. À qui incombera celle élude approfondie ? Ce n'est 
pas indiqué. Il est vraisemblable qu'on attendra du Gouver- 
nement des éléments d'appréciation peut-être après consulta- 
ton des assemblées locales. IH est certain aue notre assemblée 
ne doit pas se dessaisir du dossier et qu'elle devra se prononcer 
aussitôt qu'elle sera en mesure de le faire 

Il me paraîtrait préférable de remplacer les mots: « sous 
réserve d'une étude approfundie », par les mots: « en se 
réservant d'effectuer une étude approfondie de la situation par- 
ticuhière, etc. ». 

Telles sont les deux brèves et simples observations que je 
voula s fsrmuler sur cetle auesilon, Appluudlissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. Laurin, président de La comanission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de 1a commis- 
SJom. 


M. le président de la commission. La commission se réserve 
le droit d'intervenir tout à l'heure sur les différents amende- 
ments déposés qu'elle vient de connaitre à l'instant même. 

Eu ce qui concerne les considérations que, fort justement, 
vient d'émetire M. Coquart, je puis li répondre qu'elles vont 
exactement dans le sens des travaux de la commission qui 
demande à l’Assemblée de vouloir bien voter les amendements 
rédactionnels présentés par notre collègue. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

Ja discussion générale est close 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'avis : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Saisie de la proposition de loi n° 1471 (3 législature) rela- 
tive à la formation des assemblées de groupe et des assemblées 
d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique équato- 
riale frarcaise et du Cameroun, et de Madag ‘srar 

« Emet un avis favorable au principe d'une augmentation du 
nombre des membres des assemblées territoriales en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française. au 
Cameroun et au Togo, et des assemblées provinciales à Mada- 
gascar, sous réserve d'une étude approfondie de la situation 
particulière de ces divers territoires et provinces. 

« Décide de surseoir à l'examen de l'article 1* et des arti- 
cles 3 à 23 traitant du régime électoral et du découpage des 
circonscriptions, jusqu'au dépôt d'un projet de loi en vue des 
prochaines élections aux assemblées locales. » 
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J'ai été suisi de deux amendements. Le premier, présenté 
par M. Coquart et les membres dun groupe socialiste S.FI.0. 
et apparentés, tend à remplacer au second alinéa les mots: 
« favorable au principe d'une augmentation du nombre », par: 
« favorable au principe du rajustement du nombre des mem- 
bres... ». 

La parole est à M. Coquart pour soutenir son amendement. 

M. Coquart. Je viens de développer les raisons qui m'ont fait 
dépose cet amendement. Je n'y reviendrai pas. 

M. le président. Que! est l'avis de la commission? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mels aux voix l'amendement de M. Coquart accepté par 
ja commission. 

L'amendement, "mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je suis saisi d'un autre amendent déposé par 
M. Coquart et les membres du groupe socialiste $S. F. EL O. et 
apparentés tendant, au méme alinea, à remplarer les mots: 
«“ sous réserve d'une etude approfondie » par les mois: « en se 
réservant d'effectuer une élude approfondie ». 

La parole est à M. Coquart pour défendre Famendement. 

M. Coquart. Je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai indiqué to 
à l'heure. 

M. le président. Que] est l'avis de Ja commission? 

M. le président de la commission, La commission accepte 
l'amendement, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le président de Ja 
€cobHnISsSIoN, 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, il ne 
vous à pas échappé, Je pense, que la commission à fait sur le 
texte en discussion, un travail positif, Toutefois, pour la clarté 
de nos travaux, je demande à M. le président de l'Assemb:ée le 
vole par division de l'avis qui nous est présenté, 

M. Odru. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Odru. 

M. Odru. Je voudrais faire une observalion sur le denxième 
alinéa de l'avis, puisqu'il a été décidé de surscoir à la discus- 
sion des articles. 

En effet, si nous sommes d'accord, au groupe communiste, 
our une auginentation du nombre des membres des assem- 
Fées territoriales en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo, nous avions 
déposé un amendement tendant à faire de l'assemblée repré- 
sentative à Madagascar, l'assemblée élue au suffrage univer- 
sei et au collège unique, respectant donc par là même l'entité 
hationale que représente la Grande He. 

Le groupe communiste ne s'opposera pas au vote de cet 
alinéa, mais je tenais à vous expliquer clairement son point de 
vue, 

M. le président. M. le président de la commission de ne 
que générale demande le vote par division. Je vais donc 
imellre aux voix le premier alinéa de Favis, dont je donne 
jecture : 

«“ L'Assemblée de l'Union française, saisie de la proposition 
de loi n° 1471 (3 législature), relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées d'Afrique occiden- 
lule fiancaise et du Togo, d'Afrique équatoriale française et 
du Cameroun, et de Madagascar, » 

lersonne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

(Le premier alinéa, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du deuxième alinéa tel 
qu'il vient d'être amendé: 

« Emet un avis favorable au principe d’un rajustement du 
nombre des membres des assemblées territoriales en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale francaise, au 
Cameroun et au Togo, et des assemblées provinciales à Mada- 
gascar, en se réservant d'effectuer une étude approfondie de 
la situation particulitre de ces divers territoires et provinces, » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le ceuxième alinéa. 

(Le deurième alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du troisième alinéa: 

« Décide de surseoir à l'examen de l'article 1 et des arti- 
cles 3 à 23 traitant du régime électoral et du découpage des 
circonscriptions, jusqu'au dépôt d'un projet de loi en vue des 
prochaines élections aux assemblées locales. » 

Quelqu'un demande-t-1l la parole ?.… 

M. Odru. Je demande la parole, monsieur le président. 

M, le président. La parole est à M. Odru, sur le troisième 
ahinea 

M. Odru. Le groupe communiste a déposé trois amendements : 
un sut l'asseimblce représentative de Madagascar, un sur la 
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formation des circonscriptions électorales qui, à son .avis, 
devraient être décidées par les assemblées territoriales elles- 
mêmes, el un autre sur le mode de scrutin dont nous aurions 
souhaité qu'il fût le scrutin de liste proportionnel; mais ces 
amendements, probablement, ne vont pas venir en discussion, 

M. le président. En eflet, ils ne sont pas recevables. 

M. Odru. C'est pourquoi je tenais à dire que si nous les avions 
déposés, c'était parce que nous comprenions l'importance 
de voter rapidement une loi électorale pour tous les terri- 
toires, de façon à permettre la mise en route des réformes 
contenues dans la loi-cadre. Or, le texte de la commission de 
politique générale propose de surseoir à l'examen de ces arti- 
cles jusqu'au dépôt d'un projet de loi en vue des prochaines 
élections aux assemblées locales. Je me demande si sous cette 
forme évasive ne se cache pas cette idée qu’en définitive on 
essayera de repousser le plus possible les réformes électorales 
nécessaires au renouvellement des assemblées territoriales en 
mars prochain, d'autant que Mme Lefaucheux, dans l'exposé 
des motifs, indique au nom de la commission de politique géné- 
rale qu'il lui a semblé préférable « de remettre cette discussion 
jusqu'au dépôt d’un projet de Joi électorale pour les prochaines 
élections aux assemblées Jocales qu'ont laissé prévoir les débats 
sur la loi cadre ». 

Tout cela est bien vague et je souhaiterais de M. le président 
de la commission une réponse aux questions que je viens de 
poser, gp à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 
M. le président de la commission. Mes chers coli, ues, vous 
pensez bien que tous les problèmes que vient de « Doutvtir » 
M. Odru ont été discutés au sein de la commission depuis un 
certain nombre de mois. Si le groupe communiste nous avait 
fait l'honneur d'assister, ne fût-ce qu’une fois dans l'année, à 
nos réunions, il serait au courant de nos préoccupations. (Sou- 
rires.) 

En effet, des membres éminents du groupe communiste font 

artie de cette commission; ils pourraient donc nous donner de 
judicieux conseils et de sages avis. Je vais même plus loin; 
j'ai personnellement, par déférence pour le groupe communiste 
auquel appartient M. Odru, demandé au président de ce groupe 
quel intérêt il portait à ce projet. J'ai été fort étonné de ne 
pas trouver chez lui l'enthousiasme escompté, car je m'atten- 
dais à ce qu'il vint en commission diseuter de ces problèmes. 
Mais puisque c'est un fait que les représentants du groupe 
communiste n'ont pas assisté aux réunions de Ja commission... 

M. Odru. Et vous savez pourquoi, monsieur ie président. 
ne le président de la commission. ..venons-en donc aux 
aits… 

M. Odru. C'est cela, venons aux faits! 

M. le président de la commission. sur lesquels M. Odru et 
ses collègues nous demandent de leur donner aujourd'hui tous 
les éclaircissements qu'en tant que membres de l'Assemblée 
de l'Union française, même n'ayant pas assisté aux réunions de 
la commission, ils ont le droit d'oblénir. 

Tout le monde sait — M. Odru le premier — que les élections 
auront lieu au plus tard en mars 1957; j'ose dire — sans enga- 
ger le Gouvernement — que ce Gouvernement ne prépare pas, 
à cet égard, un coup de force. Nous avons l'engagement du 
ministre, par les propos tenus devant les différentes assem- 
blées parlementaires et particulièrement devant la nôtre, quant 
à cette date de mars 19537 — qu'il avait seulement été question, 
un moment, de rapprocher. Et c'est là que la commission adopte 
un point de vue légérement différent de celui de M. Odru, justi- 
fiant la position prise de ne pas examiner aujourd’hui, 10 juillet 
1956, la \oi électorale dans les territoires d'outre-mer. Elle pense 
— et j'espère que l’Assemblée la suivra — qu'il n’y à pas leu 
de susciter une agitation politique dans les territoires, pie n'y 
a pas lieu, en votant une loi électorale — qui, quoi qu'il arrive, 
mécontentera une partie des représentants politiques et une 
vartie des candidats — de creer de tels mécontentements dans 
Le six mois précédant les élections; au contraire, elle estime- 
rait sage — et elle en a délibéré — que cette question fût non 
pasremise sine die, mais envisagée dès la rentrée du Parle- 
ment, au cours du dernier trimestre de cette année. 

D'autre part, j'attire l'attention de M. Odru sur un second pra- 
blème qu'il connaîtrait aussi s'il avait assisté aux réunions de 
la conunission, (Sourires.) 

M. Parinaud. Nous le saurons! 

M. le président de la commission. La loi de 1945 instituant 
ls assemblées territoriales prévoit partiellement le double 
collège. Or, on aurait pu crsintre. si la loi-cadre n'avait pas été 
votée avec précision, que le Gouvernement ne fût pas tenu de 
refaire une loi électorale: mais il n'en est rien: le Sénat, puis 
l'Assemblée nationale, en dernière lecture, ont afiirmé sas 
ambiguité l'instauration du double collège, pour les prochaines 
élections, dans tous les territoires d'outre-mer, Je tiens donc 
à rassurer pleinement M. Odru, Qu'il ne se fasse aucun souci: 
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nous serons dotés d'une loi électorale nouvelle; et si nous 
n'avons voulu suivre M. Diawadou, c'est que la loi, 
telle l'envisage, est incomplète; il prévoit, en effet, des 
inéligibilités, mais il en oublie d’autres; il préconise, d'autre 
part, un découpage; or, il est impossible, en juillet 1956, dors 
que les décrets sur les pouvoirs des assemblées territoriales 
ne sont pas encore parus, de déterminer à quel stade rront 
être itués les collèges électoraux en vue des élections aux 
assemblées territoriales. 

M. Odru. Les assemblées territoriales elles-mêmes peuvent 
en décider. 

M. le de la commission. J'ajoute que n'a pas 
échappé non plus à la commission l'intérêt, étant donné les 
nouveaux pouvoirs que seront aptes à obtenir les assemblées 
territoriales, de. leur permettre d'exprimer leur sentiment. 

Cela étant, nous considérons qu'il n’y a pas de problèmes 
généraux posés par les élections prochaines ; il serait peut-être 
souhaitable — et c’est l'une des préoccupations de la commis- 
sion — de reconnaître aux territoires d'outre-mer et à leurs 
assemblées le droit d'avoir des régimes électoraux particuliers ; 
tous ces problèmes n'ont pas été résolus; c'est pourquoi la 
commission n'a pas voulu les envisager par le -petit côté en 
se prononçcant sur des détails, prenant une position qu'elle 
aurait peut-être dû reviser après publication des décrets consé- 
cutifs à la loi-cadre et aux nouvelles possibilités qu'offriront 
les mois à venir. 

Voilà, mes chers age “ns pourquoi votre commission de 
pee générale, se refusant à traiter de tels problèmes 
— je le répète — sous leur plus petit angle, a prié son prési- 
dent de s'assurer qu'elle serait efleclivement consultée sur 
cette queston de loi électorale. 

Ayant pris contact avec le Département, j'ai maîntenant la 
certitude qu'une loi électorale sera déposée, pour les raisons 
constitutionnelles déjà évognées, et que l’Assemblée de l’Union 
française -- comme la Constitution le prévoit — sera consultée. 
M. Odru et les membres du groupe communiste auront alors 
toute facilité pour faire valoir leur point de vue et déposer 
leurs amendements. En conséquence, je les invite à ne pas 
nous demander un avis trop rapide sur des problèmes qui 
exigent beaucoup de doigté et de réflexion, étant donné Îles 
cas d'espèce qui peuvent se poser. 11 importe que les partis 
politiques, ayant tous des responsabilités outre-mer, examinent 
sérieusement les positions qu'ils doivent prendre à cet égard. 
HN importe que tous les élus d'outre-mer, qui vont retourner 
chez eux, puissent consulter leurs électeurs sur ces questions. 
Il importe enfin — ce fut, je dois le dire, notre but unanime 
en commission — de ne pas passionner l« avant-climat » 
électoral dans les territoires d'outre-mer. La Hloi-cadre crée 
une évolution rapide, que nous avons voulue. Elle doit 
être appliquée dans le calme, et les élections aux prochanes 
assemblées territoriales outre-mer doivent être précisément la 
preuve du majorat des populations africaines. C'est dans cet 
esprit que la commission n’a pas voulu encore se prononcer. 
(Applaudissements au centre el sur divers bancs à gauche.) 

M. Odru. Je demande à répondre brièvement à M. le prési- 
dent de la commission, 

M. 2 président. La parole est à M. Oùru. à 

#“ Odru. Je rappellerai d'abord à M. Laurin que si, bien sou- 
vent, les membres du EE communiste n'assistent pas aux 
séances de commission, c’est que leur mandat leur donne beau- 
coup de travail (Mowuveménts divers) et qu'ils n'ont pas, dans 
celte Assemblée, — je le précise pour le groupe de M. Laurin 
— la représentation à laquelle ils ont droit mais que d’autres 
groupes, n'y ayant pas droit, possèdent. 

Deuxième point, concernant la Joi électorale : j'ai écouté les 

longues explications de M. le président de la commission de 
politique générale ; mais il est deux textes dont la commission 
a certainement eu connaissance : l'un émane de MM. Barry 
Diawadou, Aubame, Ninine, Fili-Dabo Sissoko, Condat-Maha- 
man, Conombo, c’est-à-dire d'un eusemble de députés africain: : 
l'autre, de MM. Léopold Sedar Senghor, Sidi Mokhtar, Dia 
Mamadou, Douala, elec, C'est que déjà un certain nombre de 
députés africains comprennent l'importance du problème et 
proposent des solutions. 
. J'ai ronstaté que, dans cette Assemblée, certaines questions 
intéressant certains groupes aboutissent rapidement, fût-ce sans 
étude préalable, mais que les cas d'importance rencontrent tou- 
jours des obstacles. 

Je retiens simplement de la déclaration de M. le président ce 
la commission qne la discussion aura lieu dès la rentrée: men 
intervention était nécessaire puisqu'elle a permis de la préci- 
ser. 

Compte tenu de ces explications, je retire mes amendements. 
(Applandissements à l'extrême gauche.) 

M. le Personne ne demandant plus la parole, je 
miels aux voix le troisième alinéa de l'avis. 

(Le troisième alinéa, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 
M. Rogumé. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. te président. La parole est à M. Rogué pour expliquer son 
vote. 

M. Rogué, Je regrette, mes chers collègues. sur un sujet tou- 
chant de si près la vie même de nos territoires d'outre-mer, 
d'être obligé de m'abstenir, En eflet, nous avous trouvé le rap- 

de Mme Lefaucheux aujourd'hui seulement en entrant dans 
cette enceinte, Comment, dans ces conditions, prendre une posi- 
tion au fond sans même cofmnaître les conclusions de la com- 
mission de politique générale ? 

M. te président de la commission. C'est pourquoi nous ne la 
prenons pas, monseur le gouverneur. | 

M. Rogué. J'aurais Cle heureux de pouvoir travailler cette 
question chez moi tout à loisir, connaissant la position de la 
commission. Mon abstention dan: le vote à done le sens d'une 
condamnation de cetle méthode de travail qui me semble mau- 
vaise. *: 

M. le président de la commission. Je me permets de répéter 
à l'intention de M. Rogué ce que je viens d'expliquer: nous 
n'avons pas pris posilion pour Îles raisons précisément par les- 
quelles M. Rogué explique son vole. Je ne comprends pas du 
tout une position d'abstention s'agissant d'un tel problème. 
Je demande à M. Rogué s'il n'est pas d'accord sur le rajuste- 
ment du nombre des conseillers ? : 

M, Aiogué. Je vous prie, mon cher collègue, de ne pas inter- 
préter ma pensée ; je dis seulement que celte façon de travailler 
Sur un sujet d'une tellé importance n'est pas bonne. 

M. de président de la commission. Si le groupe auquel 
M. Rogué a l'honneur d'appartenir avait envoyé en commission 
de politique générale les membres qui l'y représentent, ils 
auraient pu donner leur avis. J'indique à tou'es fins utiles que 
cette proposition de loi est à l'ordre du jour depuis exactement 
quinze jours. , 

M. Odru. !l n’y a donc personne à vos séances de commis- 
sion! 

M. le président de la commission, C'est précisément la raison 
invoquée par M. Rogué qui ne nous à pas permis de nous pro- 
noncer. J'ai tenu à mag celle précision pour éviter toute 
interprétation non conforme à la vérité. 

M. le président. Ellectivement, monsieur Ragué, cette affaire 
es! inscrile à l’ordre du jour depuis deux semaines el vous 
avez dû, comme vos collègues, recevoir les différents rapports 
soumis à l'Assemblée, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

M. Guiltabert., Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guillabert pour expliquer 
son voie. 

M. Guillabert. Le groupe des indépendants d'outre-mer est 
favorable à l'avis fisurant à la suite du rapport de Mme Lefau- 
cheux. Nous y sommes favorables pour les raisons indiquées 
par M. le président de la commission, dont certaines ont retenu 
articuhérement notre attention. Nous sommes très sensibles au 
ait que la commission de politique générale, ainsi que l'a 
rappelé M. Laurin, a admis que les assemblées territoriales 
devaient être consultées sur les propositions relatives, notam- 
ment, au nombre qui sera fixé pour l'augmentation des conseil- 
lers et au découpage des circonscriplions. Le rapport nous 
donne, d'autre part, satisfaction puisqu'il émet un avis favo- 
rable au principe d'une augmentation du nombre des membres 
des assemblées territoriales. 

Nous connaîtrons prochainement les décrets relatifs à l'appli- 
cation de la loi-cadre. Nous ne pouvons donc pas prendre posi- 
tion aujourd'hui. C'est dans ces conditions que nous estimons 
utile de prendre dès maintenant une position de principe avec 
les réserves émises tout à l'heure par M. le président de la 
commission, que nous faisons nôtres bien volontiers. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre #1 à gauchr.) 

M. te président. Personne ne demande plus la parole ® 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté ) 


fl 
TOGO. -- STATUT DE LA MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le president du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A, 
annexé au décret du 22 août 192%, déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Togo) (n° 295 et 345, session 19%53- 
1956). 

La parole est à M. le rapporteur, 
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M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes 
chers collègues, nous somines saisis par M. le président du 
conseil des ministres, de huit projets de décrets concernant le 
Statut de la magistrature d'outre-mer. 

Je vais, si vous le permettez, vous donner des explications 
générales sur ces décrets, que nous examinerons ensuite les 
uns après les autres, M. le président voulant bien les appeler 
dans l’ordre de leur numération. 

Messieurs, avant d'examiner ces décrets, je tiens à vous four- 
nir quelques indications sur les directives données par M. le 
ministre de la France d'outre-mer à ses services judiciaires, 
pour la préparation de ces décrets; pour cela, je vais vous 
lire une note qu'il a bien voulu me faire remettre, — afin, 
évidemment, que je vous en donne connaissance ou que j'en 
extraie la substance; cette note élant parfaitement claire, 
j'aime mieux vous en lire les passages essentiels : 

« Les huit projets de décrets soumis à l’Assemblée de l’Union 
française sont pris en exécution d: l'article 2 de la loi budgé- 
laire du 19 mars 1955 prescrivant la création de nouvelies Juri- 
dictions de base. Ces décrets se traduisent par la création de 
50 postes nouveaux dans la magistrature d'outre-mer. » 

Permettez-moi d’insister sur le fait que ces décrets sont pris 
en pme nes d'une loi budgétaire. Si certains d’entre vous 
me demandent des modifications partielles de ces décrets, je 
ne pourrai leur donner satisfaction, parce que nous sommes 
tenus, avant tout, par la loi budgétaire et ensuite, d’ailleurs, 
par autre chose. 

Pour que les nominations interviennent en temps utile, c’est- 
à-dire avant la rentrée judiciaire, il faut que les propositions 
soient soumises au conseil supérieur de la magistrature, dont 
la dispersion coïncidera avec la clôture de notre session. IL est 


donc absolument nécessaire que, dès aujourd'hui, vous pre-, 


niez position sur ces projets de décrets, de facon que nos avis 
uissent être immédiatement adressés au conseil supérieur de 
a magistrature, Nous sommes évidemment tres limités par le 
temps 

Je continue la lecture de a note: « Ces créations déjà pré- 
vues lors de la discussion à l'Assemblée des décrets pris le 
30 août 1955, viennent compléter les mesures prises à re 
moment. Les décrets du 30 août 1955 visaient essentiellement 
au renforcement du personnel des cours d'appel et de la pré- 
sidence des grands tribunaux... Les présents décrets tendent 
à l'augmentation des effectifs des juridictions d'instance. » 

Ceux d’entre vous qui s'intéressent à ces problèmes doivent 
en effet se rappeler une des critiques formulées contre les pré- 
cédents décrets que j'ai rapportés à cette tribune, à savoir que 
l’on pourvovait les hauts postes de la magistrature et non pas 
les postes inférieurs. La raison en était qu'il avait fallu s’occu- 
per du reclassement des magistrats d’Indochine, qui, pour beau- 
coup d'entre eux tout au moins, avaient, dans la hiérarchie 
judiciaire, un rang assez élevé. Aujourd'hui, c’est, au contraire, 
aux juridictions d'instance que le ministère s’est appliqué à 
donner une composition plus fournie. 

Et la note continue : « Les créations de postes envisagées ont 
tenu compte : 

« Du vœu du Parlement de voir assuré à tous les citoyens 
un accès aisé des juridictions, et dans ce but de rapprocher 
la justice du justiciable ; 

« D'autre part, des conditions particulières de l'exercice de 
la justice dans les territoires d'outre-mer, » 

lei se pose peur le ministre, et se pose pour nous aussi, une 
option. Le but de cette option et son caractère sont très nette- 
ment déterminés par le passage de la note que je vais vous 
lire maintenant: « Deux solutions pouvaient être envisagées 
pour rendre l'äppareil judiciaire des territoires d'outre-mer 
apte à remplir les tâches qui lui incombent : 

à « Accroître le nombre des justices de paix à compétence éten- 
ue ; 

« Créer des tribunaux d'instance et renforcer les juridictions 
existantes. » 

Voici en effet l'option telle qu'elle se presentait. 

« La multiplication du nombre des justices de paix à compé- 
tence étendue présentait plusieurs inconvénients. 

« L'installation de ces juridictions grève lourdement les bud- 
gets locaux (construction de palais de justice, de logements, 
achat de bibliothèques, de véhicules, augmentation du person- 
nel subalterne, etc. » 

« Elle est contraire au désir du conseil supérieur de la magis- 
trature » — et je peux bien ajouter, au désir de l’Assemblée 
de l’Union française et notamment de sa commission de légis- 
lation — « de voir disparaitre les juges de paix à compétence 
étendue qui confondent toutes les attributions en une seule et 
même personne-». Vous savez, en effet, que le caractère de 
ces juridictions est d'être constituées par un juge unique, à la 
fois juge et procureur de la République, requérant, en quelque 
sorte, vis-à-vis de sa propre conscience. 





« En regard » — en regard de ces défauts — « l'augmentation 
du nombre des tribunaux de première instance, notamment 
des tribunaux de 3° classe, supprime ces inconvénients et pré- 
sente plusieurs avantages. 

« Par leur faible importance, ils peuvent être implantés à 
l’intérieur des territoires et sont à proximité immédiate des 
justiciables. 

« Leur composition, conforme au vœu de la Constitution et 
du conseil supérieur de la magistrature, sépare les fonctions 
du siège et du parquet. » Cela doit donner satisfaction, notam- 
ment, à nos collègues communistes qui ont souvent critiqué ce 
type de juridiction. 

« Installés en des localités où siégeaient déjà des justices de 
paix à compétence étendue, ils ne nécessitent pas de nouvelle 
construction, d'achat de bibliothèque, Le personnel subalterne 
doit être seulement renforcé. La charge pour les budgets du 
ep est beaucoup moins lourde et leur mise en place plus 
rapide. 

L'L'itinérance peut être régulièrement assurée avec une fré- 
quence accrue. Un magistrat restant au siège du tribunal, le 
juge itinérant peut prolonger ses tournées autant qu'il est 
nécessaire. 

« Le plein emploi des magistrats peut être assuré de façon 
plus harmonieuse que dans les justices de paix à compétence 
étendue, dont certaines sont débordées alors que d’autres ont 
une activité sporadique. 

« Ces considérations ont amené mon département à ne pré- 
voir que la création de trois justices de paix à compétence 
étendue et à faire porter l'effort principal sur la création de 
tribunaux d'instance de troisième classe. 

« Le renforcement de certaines juridictions importantes répond 
aux mêmes préoccupations. L'effectif théorique insuffisant de 


‘ces tribunaux oblige les chefs de cour à y affecter en renfort 


des magistrats qui normalement devraient occuper des postes 
de l’intérieur. 

« Cette crise des effectifs retarde l'ouverture de nombreuses 
justices de paix à compétence étendue qui continuent de fonc- 
tionner comme justices de paix à compétence limitée, présidées 
par un fonctionnaire de l'ordre adruinistratif ou un agent 
contractuel. 

« La création d'emplois de juges d’instruction remédie, en 
outre, à l'inconvénient provenant du fait que de trop lourdes 
responsabilités dyivent être confites à de jeunes juges sup- 
pléants, voire à dés intérimaires non magistrals. » 

Le ministre indique ensuite les règles qui l'ont déterminé 
dans la constitution de chacun des tribunaux. 

« La composition des juridictions a été fivée d’après les 
normes suivantes, la période considérée étant d’une année: un 
juge de paix à compétence étendue égale 150 à 200 jugements 
correctionnels et 50 à 60 informations. » Il serait mieux 
d'inverser les termes et de dire que 1%0 à 200 jugements cor- 
rectionnels, 50 à 60 informations provoquent la création d’une 
justice de paix à compétence étendue. Des indications sem- 
Dlables sont données pour les tribunaux d'instance, les juges 
d'instruction et les substituts. 

En 1éalité, le minjstère s’est imposé à lui-même des règles 
qui me paraissent très sages au point de vue de la compo- 
sitioh des tribunaux. Il a pris comime base non point la popu- 
lation, ni la superficie, mais les jugements rendus par les 
juridictions ou les instruciions ouvertes, quitte, d’ailleurs, à 
corriger cette ligne générale lorsque des situations particulières 
imposent le renforcement de telle ou telle juridiction. - 

« Les créations de juridictions et de postes, qui porteront 
l'effectif de la magistrature d'outre-mer à 647 emplois, doivent 
permettre, selon la volonté du Parlement et le vœu de l'As- 
semblée de l’Union française, de recaser les magistrats d’In- 
dochine et de l'Inde en surnomibre, de procéder à la nomi- 
nation des élèves magistrats sortis de l’école nationale de Ja 
France d'outre-mer en 1954 et 1955 et des candidats ayant 
réussi à l'examen professionnel et qui n'ont pu encore être 
pourvus d’empois fante de vacances. » 

Tels sont les objectifs que, dans les huit décrets qui vous 
sont soumis, se propose le Gouvernement. 

Nous allons, messieurs, examiner ces décrets les uns après les 
autres. Suivant une POrRE maintenant fermement établie à 
notre commission de la législation, dès que des décrets de 
cette nature paraissent, nous les envoyons non seulement à 
chacun des représentants des territoires, mais aux présidents 
ds toutes les assemblées territoriales intéressées, afin de pro- 
voquer leurs observations. Celles-ci arrivent souvent un peu 


tard et il est bien difficile de faire modifier des décrets pris 


en exécution de dispositions budgétaires. Mais si nous agis- 
sons ainsi, c’est parce que les observatiops qui nous sont 
présentées, si elles me peuvent permettre de modifier les 
décrets qui nous sont soumis, peuvent servir à Ja préparation 
des décrets ultérieurs. C’est ainsi qu’à plusieurs reprises, alors 
que nous avons dû écarter une réclamation pour obtenir le 
vote d'un avis favorable au décret, nous avons, dans les mois 





NÉE 


æ 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 10 JUILLET 1956 663 


-_— 





suivants, obtenu satisfaction, Je crois d’ailleurs, que notre 
président citera tout à l'heure au moins un cas. 

Cela dit, je commence par le premier de ces documents por- 
tant lesn° 295 et concernant le Togo. à 

Messieurs, pour le Togo, les modifications qui vous sont pro- 
posées sont extrémement simples. Le décret prévoit la créa- 
tion d'une justice de paix à Mango, pays trop éloigné de 
Sckodé, et le renforcement "du tribunal de Lomé par la trans- 
formation ‘d'un juge suppléant en juge d'instruction. 

Je dois dire que nous n'avons reçu à ce sujet aucune obser- 
vation. Mais pour vous montrer avec quel sérieux le ministère 
travaille maintenant — je dis « mainterfant », car les premiers 
décrets qui nous furent proposés, il a quelque cinq ans, 
élaient beaucoup moins bien étudiés, je dois l'avouer, et on 
prétend que notre Assemblée ne sert pas à grand'chose! — 
je me permets de vous dire qu'en ce qui concerne la réorga- 
hisation des services judiciaires, nous avons vu, année apres 
année, s'améliorer les méthodes du ministère de la_ France 
d'outre-mer, et nous espérons bien qu’un jour, avec 447 magis- 
trats, on se décidera à élever les services judiciaires de la 
France d'outre-mer au rang d’une direction. (Très bien! tres 
bien! au centre.) 

Cela avait été demandé, je crois, il y a bien longtemps, avec 
vigueur par M. Pflimlin, lorsqu'il fut ministre de la France 
d'outre-mer. Hélas! vous savez que la rue de Rivoli élève 
généralement une barrière peu facile à franchir, mis nous 
an “#7 bien qu’un jour cette barrière, enfin, tombera. 

our ce qui est du Togo, voici la note qui accompagnait le 
p'ojet de décret: « Création d'une nouvelle justice de paix à 
compétence étendue à Mango. Les cercles de Dapango et 
Mango, trop éloignés de la justice de paix à compétence éten- 
aue de Sokodé (341 et 243 kilomètres), ne peuvent être visités 
régulièrement par le juge de paix de cette localité. 

e ressort actuel du juge de paix de Sokodé s'étend sur les 
cinq cercles du Nord — je ne les énumère pas — d'une super- 
ficie totale de 28.000 kilomètres carrés, comprenant 535.400 habi- 
tants. Il y a tout intérêt à ce que ce ressort, trop lourd pour 
une seule justice de paix, soit scindé en deux. » 

De même était justifiée, par une série de chiffres et d’in- 
dications précises, la transformation d’un emploi de juge sup- 

léant en emploi de juge d'instruction de deuxième classe au 

ibunal de Lomé. J'ai, dans mon dossier, une note particulière 
pour chacun des emplois créés. 

Je vous demande donc d'approuver la demande d'avis n° 295 
relative au Togo. 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole dans la d's- 
cussion générale? 

M. Rogué. Je demande la parole. 

M. Junillon, président de la commission. Je pense, monsieur 
le président, que la bonne méthode serait peut-être d'en ter- 
miner-avec l'exposé des rapports avant d'engager la discussion 
générale qui portera sur leur ensemble. 

M. le rapporteur. Est-ce sur le Togo que vous voulez inter- 
venir, monsieur Rogué? 





M. Rogué. Sur l'ensemble du problème de la justice outres 
mer, monsieur le président. 

M. le rapporteur. Monsieur Rogué, il aurait alors fallu intere 
venir avant l'examen de l'ensemble des rapports, 

M. le président. Les rapports sont distincts; il n'y à pas un 
rapport d'ensemble. Je suis donc obligé de faire voler décr,t 
ar décret. M. le rapporteur peut rester à la tribune, cela lui 
évitera d'y remonter, mais 1 m est difficile de donner la parole 
dan: la discussion générale pour une question autre que celle 
du Togo. 

M. le président de la commission. Je pense tout de 1ème que 
si l’un de nos collègues désire intervenir sur un point partis 
culier concernant par exemple le Togo, il peut le faire utile- 
ment. D'autre part, certains collègues désirent peut-être porter 
une appréciation sur l'organisation de la justice outre-mer dans 
son ensemble, mais ils ne pourront le faire d'une facon valable 
qu'à l'issue d'un exposé concernant l’ensemble de la justice, 

M. le président. Je propose que nos collègues le fassent sur 
le premier projet de décret, 

M. le président de la commission. Je m'excuse, monsieur le 
président, cela ne s'applique pas qu'au Togo, la discussion 
générale concerne l’ensemble des devretss 

M. le président. Nous allons discuter huit ou neuf décrets. 
Je suis donc obligé, en tant que président, d'appliquer le 
règlement, et de donner l’occasion, à ceux qui le désirent, 
de s'exprimer. Il ne s’agit pas d'un débat sur l'ensemble de la 
Inagistrature outre-mer, monsieur Junillon.…. 

Mais je veux bien donner la parole à M. Rogué. 

M. le président de la commission. Je me permets alors de 
vous faire une suggestion: que nos collègues qui ont des obser- 
vations à présenter sur un décret visant un territoire déterminé 
les fassent à l'issue de ce rapport, réservant leurs observations 
sur l'ensemble de l’organisation judiciaire à la fin de l'exa- 
men du dernier rapport. 

M. le président. Je suis entièrement d'accord avec vous. 

Je.-propose donc à l'Assemblée que les orateurs qui veulent 
s'inscrire pour discuter des problèmes généraux de la magis- 
trature outre-mer ne prennent la parole que lorsque viendra 
en discussion le dernier projet de décret, (Assentiment..) 

M. le président de la commission. La commission est tout 4 
fait favorable à cette procédure, monsieur le président, 

M. le président. Je consulte donc l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis sur le projet de décret relatif au Togo. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la distussion de 
l'avis.) 

M. le président. J2 donne lecture de l’article 1°. 

« Art, 1%, — Une justice de paix à compétence étendue est 
créée au Togo; son siège est fixé à Mango. » 

Personne ne demende la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article ?: 

« Art. 2, — La section I, n° XV (Togo) du tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et complétee 
ainsi qu'il suit: 


XV. — Togo. 
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Personne ne demande la parole ?.… 

Je nets aux voix l’article 2. à 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 3: é 

« Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
an Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel Au ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… } 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur 
décret. 

(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


ds T-aié 
CAMEROUN. — STATUT DE LA MAGISTRATURE D’'OUTRE-MER 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de- la 
demande d'avis, wansmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Cameroun), (N°° 29%6 et 346, session 
1955-1956.) 











le projet de. 





La parole est à M. le rapporteur. : but 

M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives -et  domaniales. 
Messieurs, en ce qui concerne le Cameroun, les réformes 
proposées tendent à: | 

a) Instituer un tribunal de troisième classe à N'Kongsamba 
où n'existe qu'une justice de paix à compétence étendue ; 

b) Renforcer les effectifs des tribunaux de Yaoundé (2 juges 
d'instruction, 1 substitut), de Douala (2 juges d'instruction, 
1 juge, 1 substitut). 

Notre collègue, M. Guyard, consulté au même titre que n2s 
autres collègues représentant des territoires visés dans les 
différentes demandes d'avis, est favorable aux créations prope- 
sées, sous la seule réserve que ces magistrats soient logés 
décemment. Nous sommes tout à fait d'accord pour que le 
ministre dégage les crédits nécessaires. 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulté l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1{*: 

« Projet de décret: 

« Article 17, — Ia justice de paix à compétence étendue de 
N'Kongsamba est remplacée par un tribunal de première 
instance » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix Particle 1%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art, 2. — La section I, n° XI (Cameroun), du tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et com- 
plétée ainsi qu'il suit: 
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Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.Y 

M. le président. Je donne lecture de l’article 3° 

« Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le mimistre 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des secaux, 
chargé de la justice, le ministre des affaires économiques et 
financières et le secrétaire d'Etat aw budget sont chargés, eha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 


sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère la France d'outre- 
mer. » 


Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l’avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


— 8 — 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D'OCEANIE 
STATUT DE LA MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 
M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 


demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
luinistres, sur le projet de décret, présenté par M. le miuistre 


XI. — Etablissements français de 





de la France d'outre-mer, portant modification au tablean A 
annexé au décret du 22 août 19%8 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Etablissements français de l'Ovéa- 
nie) (n° 297 et 347, session 1905-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. | 

M. Boisdon, rapporteur de la commission de la léuislation, de 
la justice, des afinires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, le projet de décret n° 297 à uniquement pour objet 
le renforcement du tribunal de Papeete par la ercation d'un 

oste de vice-président susceptible de remplacer en cas de 
>esoin le président qui est le seul magistrat du siège, et j'ajoute 
susceptible de tenir dans les villes innombrables les audiences 
foraines. 

L’eflectif de ce tribunal est en effet extrèmement réduit, aussi 
votre commission vous propose-t-elle d'adopter l'avis dont M. ie 
président vous donnera lecture. 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passige à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président, Je 


lonne lecture de l'article 1 


PROJET DE DECRET 


A, 27. La section I, n° XIE (Etablissements franenis 
de l'Océanie), du tableau A annexé au décret du 22 août IUSS 
susvisé est modifiée et complétée œihisi Qu'il suit: 


l'Océanie. 
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Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2 Le président du conseil des ministres, le ministre 
de de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires économi- 
ques et financières et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
gés, chacun en ce ge le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, » 

Personne ne demarde la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix J'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 9 …— 
MADAGASCAR ET COMORES 
STATUT DE LA MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
lemande d'avis, tranmise par M. le président du conseil des 


hinistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de lx France doutre-mer, portant modification au tableau A 





annexé au décret du 22 août 1928 
magistrature d'outre-mer 
et 348, session 1995-1956). 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, le projet de déeret n° 298 est relatif à Mada- 
gascar. Bien entendu, ici, les moditications sont plus impor- 
lantes. 

Il transforme en tribunaux de troisième classe deux justires 
de paix à compétence étendue : celles d'Ambatondrazaka et de 
Farafangana. 

Il élève à la première classe le tribunal de Tananarive et 
crée au parquet un poste nouveau de substitut. I affecte À 
l'instruction un juge du tribunal. 

IL élève à la deuxième classe le tribunal de Diégo-Suarez et 
y crée un poste de juge d'instruction. Aucune objection n'est 
à formuler quant à ces transformations. 

Notre ami M, Charlier m'avait écrit me demandant de me 
mettre en rapport avee M. Bruelle, député de Madagascar, très 
au courant de ces questions. J'ai tél phoné à M. Bruelle en lui 
demandant de bien vouloir me faire connaître ses objections 
éventuelles, Il ne m'en a fait aucune. Je considère done que 
« qui ne dit mot consent », 


M. le président. Personne ne 


léterminant le 
(Madagascar et 


statut de la 
Ccomore ) (n°* 208 


demandant la parole dans la 
ge à 


discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le 
la discussion de l'avis sur 1e projet 

(L'Assemblée, consultée, 
l'avis.) 


pPassu 
de décret 
passer a la dis 


décide de 


ussion de 
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M. le président. Je donne lecture de l’article 1*:; Personne ne demande la parole ?... 
” nénitèeue Je mets aux voix l'article 1*, 
PROJET DE DECRET (L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 1%, — Les tribunaux de première instance de Tanana- 


rive et de Diégo-Suarez sont respectivement élevés à la pre- M. le président. Je donne lecture de l'articie 2: 





iniére et à la deuxième classe. Les justices de paix à compé- « Art. 2. — La section I, n° HI (Madagascar et Comores), du 
tence étendue d'Ambatondrazaka et de Farafangana sont rem- tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modi- 
placées par des tribunaux de premiere instance, » fiée et complétée ainsi qu'il suit: 


HT. — Madagascar et Comores. 
—— _ mme À 
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Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix T'article 2. 


(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 3: 


« Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d’outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, le ministre des aflaires économiques et 
financières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer, » À 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne démande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


+ PE 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
STATUT DE LA MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d’avis, transmise æ M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté-par M. le ministre 
de la France d’outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale française) 
(Nes 299 et 349, session 1955-1956.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporlieur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, le projet de décret concernant l'Afrique 
équatoriale concerne essentiellement l'Oubangui-Chari et, à 
un moindre degré, le Tchad et le Moyen-Congo. Il n'est pas 
besoin d'insister sur l'importance économique acquise par les 
territoires du Centre-Afrique, notamment du fait de la culture 
du coton et du développement de l'élevage. 


Deux justices de paix à compétence étendue sont créées à 
Bouar et Bossangoa (Oubangui-Chari). 


Les justices de paix à compétence étendue de Berberati et 
Bambari (Oubangui-Chari) sont transformées en tribunaux de 
3° classe. 


Quelques postes nouveaux sont créés dans les tribunaux 
importants : 

1° Un juge d'instruction à Bangui; 

2° Un substitut à Fort-Lamvy ; 

3° Un juge d'instruction à Brazzaville, mais cette création est 
accompagnée de la suppression d’un poste de substitut. 


J'ai reçu une observation du président de l’assemblée terri- 
toriale de l’Oubangui-Chari. Je vous lis sa lettre : 

« Monsieur le conseiller, par lettre du 13 juin 1956 vous avez 
bien voulu me demander mon avis sur le projet de décret, etc. 

« Ce projet, qui répond dans son ensemble aux nécessités 
Jocales, appelle toutefois une remarque de notre part. La juridic- 
Uon de Bambari étant plus étendue et beaucoup plus impor- 
lante que celle de Berberati, sensiblement aussi chargée en 
matière correctionnelle que celle du chef-lieu, il serait préfé- 
rable que la composition de ces juridictions soit ainsi modifiée : 
Bambari, un président, deux juges, un procureur, un substitut ; 
Berberati, un président, un juge, un procureur. » 


Autrement dit, il propose d'aflecter à l’une des juridictions 
l'effectif de l’autre et de faire une inversion. 


« Le nombre de postes reste égal à celui prévu, mais leur 
répartition différente correspond mieux à la réalité, » 


Voilà le type de l'observation inutile, 





Je me suis reporté immédiatement à la note du ministère, 
puisqu'une note accompagne chacun des projets de décret, et 
’ai eu l'impression que l'observation présentée par M. Henri Ma- 
bille était parfaitement fondée. Mais, en y regardant de plus 
rès, j'ai compris pourquoi le ministère avait préparé son décret 
el qu'il l'a présenté. Certes, la justice de paix de Bambari à 
beaucoup plus d’aflaires que celle de Berberati. Elle émet 
1.052 jugements correctionnels, alors que celle de Berberali ne 
juge que 614 aflaires du même type; 188 affaires sont instruites 
ar l’une tandis que l’autre n'en instruit que 166, chiffre d'ail- 
eurs approximativement égal. Mais un fait semble avoir 
échappé à M. Mabille, qui n'a pas échappé aux magistrats 
chargés de la préparation des décrets: Bambari ne contrôle 
qu'une justice de paix à compelence élendue alors que Berhe- 
rati en contrôle deux, ce qui exige des déplacements et un travail 
äâe contrôle assez considérables. C'est d'ailleurs — et je me Île 
suis faît confirmer — la raison qui a déterminé la composition 
des deux juridictions. 

Il n'en reste pas moins que l'observation concernant Bam- 
bari est fondée; ce tribunal est chargé, et il°est probable que 
dans un décret ultérieur il en sera tenu compte. 


M. le président. Quelqu'un dermande-t-il la parole dans la 


discussion générale ? 
M. Odru. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Je voudrais présenter une brive observation. Jusqu'à 
maintenant, nous ne nous sommes pas opposés aux projets de 
décrets rapportés par le M. le président Boisdon, mais s'agissant 
de l'Afrique équatoriale française nous sommes obligés de cons- 
tater que, si on supprime deux justices de paix à compétence 
étendue, on en crée encore deux autres. 

Je voudrais rappeler qu'à diverses reprises nous avons dit tci 
— M. Boisdon s'en souvient — ce que sont les justices de 
paix à compétence étendue: en quelque sorte, des juridictions 
de caractère exceptionnel; elles ne donnent pas de garanties 
aux justiciables. Une véritable réforme de la justice, souhai- 
table outre-mer, devrait commencer par les supprimer. 


Je le dis parce que je désire attirer l'attention du Gouver- 
nement sur ce point, afin que des discussions soient rapidement 
prises. 


Sur ce projet de déeret, qui crée d’autres justices de paix à 
compétence étendue, le groupe communiste s'abstiendra. 


M. le rapporteur. Vous avez entendu par avance mes explica- 
tions: par conséquent, je ne réponds pas au fond. Le 1minis- 
tère désire, petit à petil, supprimer toutes les justices de paix 
à compétence étendue; mais on ne crée pas une organisation 
judiciaire aussi complexe du jour au lendemain; il faut donc 
actuellement utiliser les moyens à notre disposition pour rap- 
procher, dans toute la mesure du possible, la justice des justi- 
ciables. Sous le benéfice de ces observations et compte tenu, 
d'ailleurs, des indications qui viennent d'être données par nos 
collègues communiste, je vous demande d'approuver le décret, 


M. le président. La parole est à M. Rogné, 


M. Rogué. Mesdames, messieurs, les huit demandes d'avis 
dont nous sommes saisis, ont fait l'objet, d'abord, d'une sorte 
de présentation d'ensemble et c'est pourquoi, tout à l'heure, 
j'avais cru pouvoir demander la parole au moment de la dis- 
cussion concernant le Togo. 


‘Mon propos s’appliquera à la question de l'Afrique équato- 
riale française. Aussi Teà ne m'arrêéterai-je pas à examiner les 
textes eux-mêmes, mais ce qu'ils représentent, Sur place, nous 
Savons «que la réalisation ne suivra pas automatiquement, 


J'en veux pour preuve le fait que certaines créations appor- 
tées par des textes antérieurs, ne sont pas encore passées dans 
les faits. 


MM. André Bidet et Montrat. C'est exact! 
M. le rapporteur. On vient de vous le dire! 


M. Rogué, Depuis 1951, des postes ont été créés en Afriave 
équatoriale française, qui n'ont pas encore été installés, faute 
de logements, de bureaux, de tribunaux et autres moyens 
matériels, faute également, parfois, il faut le reconnaitre, 
d'une suffisante bonne volonté de la part de l'autorité adminis- 
trative locale qui voit souvent, hélas, dans l'arrivée du magis- 
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trat, une perte d'autorité. Il faut avoir la liberté d’esprit de 
Je signaler, 


M. Montrai. C'est bien, de la part d'un gouverneur! 


M. Rogué. Mais mon intention n’est pas.de m'’arrêter à ces 
fautes, où à ces erreurs. Elle est de proliter de cette discussion 
pour élever un peu le problème à ses véritables dimensions. 
Si nons songeons que nous voyons aboutir en juillet 1956 ce 
qu était, en somme, la première tranche de la réforme judi- 
ciaire fixée dés 1951, non réalisée jusqu'ici faute de moyens 
budgétaires, avouons qu'il n’est peut-être pas inutile d'attirer 
l'attention sur le drame que constitue une telle carence. 

A l'origine, il n'a jamais été contesté, je crois, que notre 
venue sur la terre africaine ou d'autres terres lointaines ame- 
hait dans les plis du drapeau la paix et la justice, tant il est 
vrai que l'une he va pas sans l'autre, ce qui est aussi un moyen 
de dire que, là où la justice manque, quelles que soient la 
durée et la dureté de ce qui impose ou maintient l'injustice, 
la paix finit par en être détruite. 

C'est un enseignement qu'il faudrait rappeler de temps à 
autre, Mais, en toute objectivité, il convient de dire que, dans 
le malaise sous-jacent, l'état de crise latent qu’on signale dans 
hos territoires d'outre-mer et qui risque de fausser malheureu- 
sement leur nécessaire évolution politique, dans la mesure où 
l'exercice de la justice y est mauvais ou insuffisant, existe là 
une des causes profondes du malaise et de désaffection de Ja 
masse, Je dis bien « de la masse » ne visant pas-du tout ici la 
société intellectuelle, aussi sensible elle aussi, mais qui ne 
peut être considérée comme un ferment dans un tel cas. 


Insuffisant exercice de la justice, voici le point actuellement 
crucial dont il convient de signaler la nuisance. Exercer la jus- 
tice outre-mer est un tout qui exige, entre autres: densité suf- 
fisante de {ribunaux, personnel spéciaiisé, moyens matériels 
hecessaires et suffisants. 

Or, outre-mer, aucune de ces conditions ne se trouve facile- 
ment remplie. Ce problème de la justice, replacons-le donc 
rapidement dans son cadre général 

*L'O. NX. U. vient de publier une étude sur l’économie mon- 
diale des pays sous-développés. On y nole que, malgré un pro- 
grès sans précédent depuis la fin de la guerre, la pauvrété des 
masses reste le problème toujours grave dans de nombreuses 
rCgions. 

Nos territoires d'outre-mer doivent bien être rangés. d'office 
dans ces régions. Ce n’est pas faire preuve d’un mauvais esprit 
critique qu2 de constater ce fait qui dépasse les limites de 
notre compétence, puisqu'il est d'importance mondiale. 

En eflet, la mise en valeur, qui fera disparaitre cette misère, 
exige des moyens que nous n'avons pas encore su réunir: des 
solutions existent, elles doivent être dites un jour, ceci est en 
dehors du sujet actuel, Mais ce que nous devons retenir de 
l'état matériel de ces masses mistreuses, c’est la situation 
iuorale et psychologique qui en résulte: elle est une loi géné- 
rale et n’est done pas parüculière à nos pays d'outre-mer fian- 
Çais. Plus les hommes sont pauvres et voisins de la misère, 
plus leur degré de civilisation est modeste, plus ils ont un 
sens aigu et un besoin inné de la justice. 

Alors ? Alors, dans le grand brassage des idées qui a suivi 

l'ébranlement mondial de la derniére guerre, alors, quand le 
Uüers de l'humanité jusqu'ici mis en état de dépendance de 
pays plus développés et plus riches se soulève unanimement 
contre eux, préférant à une aide économico-financière, condi- 
ton de leur assujettissement politique, leurs libertés locales, 
alors, quand <es grands mouvements touchent ces masses in- 
cultes de millions d'être humains, depuis la Chine, la Corée, 
l'Indonésie, les Indes, l'Egypte, la République soudanaise, le 
Nigeria, allons-nous à ces pays fidèles de l'outre-mer francais, 
allons-nous continuer à leur mesurer chichement le seul bien- 
fait qu'une nation appauvrie peut apporter à des peuples plus 
pauvres, la justice ? 
La justice — j'emploie le mot tout seul, tout cru — la jus- 
tice qui doit être dépouillée de la passion des hommes, doit 
être rendue non à travers des textes, mais à travers l'âme, 
la — visiie et le sentiment des hommes auxquels elle est 
renaue, 


Pour cela il faut des juges pondérés et avisés, donc des 
magistrats de carrière; des juges libres, donc de carrière: des 
juges indépendants de tous services administratifs autre que 
du judiciaire, donc de carrière. 

N'oublions pas que la très grande satisfaction qu'apportait aux 
homes de l'outre-mer français la réforme de 1946 était de 
prononcer, en principe et défiaitivement, la séparation des pou- 
voirs ; or, et sur cela il faut! insister, la séparation des pouvoirs 
existe peut-être dans ua certain nombre de postes privilégiés, 








ceux où un tribunal est installé en fait avec son personnel 
propre el ses moyens propres, mais ces cas sont limités car 
faute plus encore de moyens que parfois de personnel, la jus- 
tice est encore trop souvent entre les mains de l’exécutif. C’est 
une lourde charge dont nos excellents administrateurs de la 
France d'outre-mer se passeraient volontiers surtout ceux qui 
voient juste et loin. Du maintien du statu quo il ne peut rien 
résulter de bon. 

Ce que j'ai à dire, pour conclure, est d’une extrême bruta- 
lité dans sa simplicité: on ne peut plus continuer comme cela. 
Je n'incrimine pas le personnel non formé aux disciplines 
qu'exige l'exercice de la justice d'outre-mer, je le dis parce 
que c'est une nécessité constitutionnelle et que si l’on est 
arrivé partout à Ja séparation des pouvoirs c’est que les 
mèmes confusions ont produit les mêmes effets. 


Bien entendu, hélas, comme beaucoup de nos collègues 
d'outre-mer, nous pourrions apporter ici des faits prouvant 
l’urgente nécessilé de ne pas stagner dans les demi-réformes. 
Ce-dont il convient d’être assuré et réconforté, c'est qu'à par- 
tir du moment où le judiciaire sera partout totalement indé- 
pendant de l’organisation administrative, un grand pas, un 
rès grand pas, aura été fait dans ‘a pacilication des esprits et 
des cœurs. 

Animée des plus nobles intentions, n'ayant pas toujours eu 
ou pas encore trouvé les hommes pour animer ses pensées, une 
grande nation, la France, malgré des désastres sans noï qui, 
depuis un demi siècle, ont détruit ses futures élites à la fleur 
de l’âge, ont consommé avec son sang et celui de ses enfants 
d'outre-mer une large part de son palrimoine d'épargne et de 
richesses léguées par des précédentes générations, la France, 
malgré ses virissitudes, a tenté ;a plus désintéressée des révo- 
lutions outre-mer. Malgré de grands eflorts de bonne volonté, 
elle n'a pas encore réussi. 

Bien des conditions sont en cause. 


Aujourd'hui avec ma raison et mon cœur, je viens, mes 
chers collègues, vous signaler la possibilité de circonscrire une 
des causes morales importantes de ces difficultés, Si j'ai eu le 
privilège d'entraîner votre adhésion sous une forme à définir, 
dont nous pourrions laisser le soin à notre commission de Ja 
législation de juger — et c’est donc à elle que je m'adresse — 
votre Assemblée pourrait prévoir une prise de position ferme 
pour exiger du Gouvernement que la réforme de 1946 soit 
partout effective et que, nulle part, on ne trouve plus faisant 
fonction, des juges qui ne soient pas de carrière, et que partout 
soient donnés les moyens matériels adéquats pour que les 
magistrats puissent être installés outre-meY en un aussi grand 
nombre de postes qu'il existait de juridictions du temps de la 
justice dite « indigène ». 

C'est alors, seulement, que, par l'exercice normal de la jus- 
tice, il sera possible de trouver la base nécessaire pour remon- 
ter aux principes et discerner clairement et sagement ce qu'il 
faudrait reprendre aux textes. 

Mon dernier propos découle du sens des réalités. Le service 
judiciaire n’a pu s'installer outre-mer que par les crédits 
« Fides ». Je crois vous avoir montré la gravilé de la situation 
et de ses conséquences. C’est pourquoi j'estime que le prochain 
plan pluriennal devra inscrire ces réalisations en toute première 
urgence à égalité avec la création des voies de communica- 
tion, Instruire. juger, c’est, en effet, communiquer et seuls 
ces deux moyens conjugés permettront à la justice d'exister 
partout outre-mer. Ainsi sur ce point la France. remontant à 
sa source, sera fidèle à son destin. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le président. Personpe ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur 1e passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) - 


M. le président. Je donne lecture de l’article {*. 


« Art. 1%, — Deux justices de paix, à compétence étendue, 
sont créées dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique équa- 
toriale française, leur siège est fixé à Bouar et Bossangoa (Ou- 
bangui-Chari). Les justices de paix à compétence étendue de 
Bambari et de Berberati (Oubangui-Chari) sont remplactes par 
des tribunaux de première instance. » 

Je mets aux voix l’article 1®, 

Personne ne demande la parole ?.….. 


(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l’article 2. 


« Art. 2. — La sertion I}, numéro JV (Afrique équatoriale française) du tableau A dmnexé au décret du 22 août 1928 


est modifiée et complétée ainsi qu'il suit: 
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Personne ne demande la parole 2. 
Je nets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 3: 

« Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, le ministre des affaires économiques et 
financières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qu le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
ner. » 

Personne ne demande !a parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adapté.) 


mn ie 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
STATUT DE LA MAGISTRATURE D’OUTRE-MER 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordr2 du Jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant le décret du 22 juillet 1939, 
portant réorganisation de la justice française en Afrique occi- 
dentale francaise et au Togo et le tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d’outre- 
mer (Afrique occidentale française) (n° 300 et 350, session 1955- 
1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Vous ne 
serez pas surpris, mes chers collègues que je ne réponde pas 
sur-le-champ à M. Pogué qui nous a emmenés très loin des 
décrets actuellement en discussion. Je veux simplement Jui 
signaler, ce que M. Junilion lui répétera certainement après moi: 
la commission de législation n’a pas attendu ses indications pour 
se pencher suf ce problème avec attention; au sein de cette 
Assemblée, l'étude d'ensemble de la réforme judiciaire a revêtu 
toute l'ampleur voulue, Cependant, loin de répugner à de nou- 
veaux débats, nous accepterons très volontiers le « rendez-vous 
d'octobre » de M. Rogué qui voudra bien déposer une proposi- 
tion dont la commission sera saisie; nous aurons alors de nou- 
velles et importantes discussions sur la réorganisation judi- 
ciaire. 


M. Montrat. Très bien! 


M. André Bidet. C'est la tournure d'esprit des gouverneurs 
qu'il faudrait réformer! 


M. le rapporteur. Cela dépasse la compétence et les pouvoirs 
de votre rapporteur, Dites-le plutôt à un certain ministre de la 
France d'outre-mer avec lequel vous avez des rapports assez 
étroits. (Sourires.) 


M. André Bidet. Je n'y manque pas, soyez-en persuadé, 


e 


M. le rapporteur. Venons-en, Si vous le voulez bien, à l’Afri- 
que occidentale française. Des observations émanant de diffé- 
rentes sources, les modifications concernant ces huit territoires 
sont assez importantes. Je vais vous les énumérer en vous don- 
nant lecture du rapport. 








Comme il fallait s’y attendre, étant donnée Fimmensité de 
l'Afrique occidentale française, le décret concernant les terri- 
toires de cette vaste région contient des créations et transforma- 
tions plus nombreuses. La création de la cour d’Abidjan, les 
créations des chambres d'appel de Bamako et Cotonou ont exigé 
une modification profonde de l’organisation judiciaire de l'Afri- 
que occidentale française telle que prévue par le décret du 
22 juilket 1939. C'est l’objet de l’article premier modifiant les 
articles premier, 3, 4, 6 du décret de 1939, 


Cet article comporte. plusieurs observations : 


a) Son alinéa 2 prévoit la nomination à la tête des tribunaux 
de droit local de magistrats de carrière, ce qui fut jadis prévu 
par un décret du 3 décembre 1931. 


Nous avons demandé combien de magistrats “avaient été 
nommés à de tels postes. Vous avez bien compris ce dont il 
s'agit, Je vais être ausi vif dans mes jugements que M. le gou- 
verneur Rogué. Un décret de 1931 prévoit qu'à la tête des 
juridictions de droit local, des tribunaux indigènes pour 
employer l'ancienne expression, seraient nommés des magis- 
trats de carrière. Or, à la question posée: quelle application 
a-t-elle été faite de cette loi, la direction des services judi- 
ciaires répondit: aucune. En vingt-cinq ans, le ministère n'a 
pas trouvé le moyen de faire une seule application de ce 
décret. Cette situation devra cesser. Je reviendrai sur ce point 
à propos d'une délibération du bureau de l'assemblée terri- 
toriale de Niamey. Si la séparation des pouvoirs doit exister 
lorsqu'il s'agit de juridictions criminelles, elle est aussi néces- 
saire lorsqu'il s'agit des juridictions civiles. La justice civile 
ne doit pas être un moyen d'influence, disons un moyen d'ad- 
ministration. 


C’est une conception que notre Assemblée ne peut accepter 
et qui soulèvera toujours de notre part, de semblables protes- 
tations. 


Des administrateurs interrogés m'ont dit que la juridiction 
coutumière était, pour eux, une lourde charge; qu'ils avaient 
à créer des ponts, des routes, des coopératives, et qu'il leur 
était difficile de trouver le temps de trancher des problèmes 
qu'ils connaissent mal. Mais d’autres ont été plus réticents. 
Il ne faut tout de même pas nous enlever cela car c'est un 
moyen d'influence ont-ils répondu. Eh bien non, l'exercice 
de la justice civile, pas plus que celui de la justice pénale, ne 
doit être un moyen d'influence. Ce doit être la justice tout 
court. 


Je reprends la lecture de mon rapport dont je me suis écarté 
dans cette digression, 


La seconde observation concerne le chef du service judi- 
ciaire. 

Le même alinéa de l’article 1% fait mention d’un chef du 
service judiciaire d'Afrique occidentale française, alors qu'il 
y a deux cours d'appel. C'est une situation qui mérite ua 
examen ultérieur. 


Je ne veux pas insister, mais cette conception d’un chef des 
services judiciaires d'Afrique occidentale française est parfaite- 
ment inconciliable avec l'existence de deux cours d'appel dont 
les procureurs généraux doivent avoir même qualité, même 
influence, II s’agit là d'une disposition qui devrait disparaître 
de notre législation. Mais c'est un problème que nous évoque- 
rons dans le grand débat judiciaire auquel M. Rogué nous a 
conviés. 

Les chambres de Bamako et Cotonou pourront dorénavant 
statuer comme chambres des mises en accusation et éviter 
ainsi déplacements de dossiers et d’inculpés. 


Venons-en, maintenant, aux modifications apportées aux 
juridictions. Les justices de paix à compétence étendue de 
Kankan (Guinée), Kayes (Soudan), Abomey  (Dañnomey), 
Gagnoa (Côte d'Ivoire) sont transformées en tribunaux de 
3° classe, et ceci, je pense, doit donner satisfaction à nos col- 
lègues communistes. 

La création à Gagnoa d'un tribunal entraîne 13 suppression 


de la justice de paix à compétence étendue de Grand. Lahou, 
qui est facilement accessible de Gagnoa, et où pourront être 
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organisées des audiences foraines. Les tribunaux de Bouaké 
(Côte d'Ivoire) et Ouagadougou (Haute-Volta) sont élevés de 
la 3° à la 2° classe. 


Quelques postes supplémentaires sont créés dans les tribu- 
naux les plus importants: un juge à Dakar; un juge et un 
eubstitut à Abidjan; un juge d'instruction à Saint-Louis; un 
juge d'instruction à Kaolack; un juge d'instruction à Kona- 
kry. 

Ces nominations entraînent Ja suppression parallèle de trois 
juges suppléants. 

Enfin, et ceci est une réforme particutitrement heureuse, 
comme nous l’avons déjà dit, l’eflectif des chambres de la 
cour de Dakar, siégeant à Dakar, est réduit d’un conseiller 
affecté à la chambre siégeant à Bamako, ce qui permettra à 
celle-ci de statuer comme chambre des mises en accusation, 


Nous devons vous indiquer que notre collègue Montrat, tout 
en se félicitant de l'élévation de Kankan au rang de siège 
de tribunal, a signalé l'intérêt qu'il y aurait pour les habitants 
de Faranah à ce que soit créée une justice de paix dans cette 
localité. Il resonnaît qu'elle n’est qu'à 109 kilomètres de 
Dabola, où existe une justice de paix, mais il fait observer 
qu'une partie de la population du cercle de Faranah a d'abord 
un long chemin à faire à pied, en saison d’hivernage, pour 
gagner le chef-lieu, avant de pouvoir louer un véhicule pour 
se rendre à Dabola, 


M. Montrat. C'est exact! 


M. le rapporteur. D'autre part, notre coliègue M. Guillabert 
a signalé qu'il éerait opportun de créer une justice de paix à 
compétence étendue a Louga (Sénégal), chef-lieu de cercle. 
L'assermblece territoria:e du Sénégal a demandé cette création. 
Cette justice de paix contrôlerait les cercles de Louga et de 
Linguere, ce dernier chef-lieu étant à 100 kilomètres de Louga. 


Nous n'avons pas manqué de signaler cette situation à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, et nous vous proposons de 
faire état, dans notre avis, des observations de nos collègues. 


Il ne peut évidemment pas être question — et je l'ai expliqué 
tout à l'heure — de modifier ce projet de décret puisqu'il doit 
être soumis avant quinze jours au conseil supérieur de la 
magistrature et que le modifier serait le renvoyer devant le 
conseil d'Etat, c'est-à-dire renvoyer toutes les créations à je ne 
sais quelle date. Mais ce qui n'est pas fait aujourd'hui peut 
l'être demain, étant donné que, comme nous l'avons souvent 
dit et comme les observations de M. Rogué le démontraient 
tout à l'heure, il faudra bien d'autres décrets pour arriver à 
une organisation stable et définitive dans nn pays aussi vaste 
que l'Afrique occidentale et soumis à autant de transformations. 


Messieurs, en dehors des observations faites par mes collè- 
gues et que nous soumettons à l'attention de M. le ministre, 
jai recu une délibération très intéressante du bureau de J'as- 
sembée territoriale du Niger qui m'est malheureusement par- 
venue aprés l'impression de mon rapport. Elle est signée par 
M. Mailournam Moustapha, vice-président, et est Jibellée en ces 
iermes : 


« Considérant que le projet susvisé définit le ressort terrilo- 
rial de la cour d'appel d'Abidjan, en y incluant le territoire du 
Niger ; 

« Qu'une chambre de justice est détachée à Cotonou, dont 
là compétence en matière civile, commerciale et pénale s'étend 
aux territoires du Dahomey, du Niger, du Togo, mais que, 
comple tenu du nombre considérab:e et de l'importance des 
juridictions du Niger (soit deux tribunaux de première instance, 
deux justices de paix à compétence étendue de première classe, 
sept justices de paix à compétence étendue de deuxième classe, 
soit onze au total, de la nécessité qui s'impose, coûte que 
coûte, et qui est réclamée par la population, dans un proche 
avenir d'augmenter considérablement le volume des affaires 
dont elles ont à connaître l'adjonction de celles qui sont actuel- 
lement de la compétence des tribunaux coutumiers (lesquels 
sont au moins aussi nombreux que les cercles de subdivision 
de lerriioire), de l'importance considérable donnée à chaque 
lerriloire. » Retenez bien cette phrase car elle consistérait à 








faire passer dans l'orbite des juridictions francaises toute la 
juridiction coutumière, Personnellement, j'hésiterais à aller 
d’un seul coup aussi loin. Je vous ai signalé ce passage, parce 
qu'il est très indicatif de l’état d'esprit des populations qui 
souffrent certainement de ce mélange de l'administration et de 
Ja justice coutumière que j'ai critiqué à p'usieurs reprises 
déjà, « — par les lois-cadres il échet de décider la création 
d'une chambre de cour d'appel à Niamev, chef-lieu du territoire, 
qui permettrait d’ailleurs, dans une certaine mesure, de ne pas 
être une fois de plus, sous la dépendance du Pahomey dont le 
territoire a eu jusqu'ici trop à souffrir, » — Je ne veux pas 
intervenir dans ces querelles territoriales. 


« Considérant au surpius, et compte tenu des arguments 
ci-dessus exposés que le territoire du Niger subit de rapides 
transformations dans l'ordre social et économique: accroisse- 
ment de la population, développement des voies de communie 
cation, extension des villes, notamment de Niamey, Maradi et 
Linder, qu'en conséquence, vu le volume des affaires et leur 
importance, Ja transformation de Niamey en tribunal de 
deuxième classe, et de Maradi en tribunal de troisième classe, 
s'imposent d'une manière absolue, » 


Dès réception de ce document — malheureusement il ne 
m'est parvenu qu'à la fin de la semaine dernière — je me suis 
empressé de le transmettre au ministère. Sa réponse fut la suis 
vante : « Nous désirons *omme l'assemblée territoriale du Niger, 
voir organiser les juridictions indigène: eur d’autres bases que 
la base actuelle. Ceci ne peut se faire évidemment que par 
étapes, mais nous allons rous y emplover le plus rapidement 
possibie., Dès que cette réforme aura été réaiisée, il eet certain 
que la création d'une cour d'appe; à Niamey, tout au moins 
d'une chambre de la four d'appel, s’imposera très probable- 
ment, mais c'est la tâche de demain, et non celle d'aujour- 
d'hui. » 


Je profite de ce débat pour remercier parliculièrement M. le 
président de l'assemblée territoriale dn Niger d'avoir eu la 
bonne volonté de nous signaler ses désirs que nous nous effor- 
cerons, dans toute la mesure du possible, de satisfaire. 
dissements au centre et à gauche.) 


À prplau- 


M. le président. Quelqu'un demande-t-;] la parole dans ja jis- 
cussion générale ? 


M. Montrat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mantrat. 


M. Montrat. Monsieur Je président, mes chers collègnes, 
M. le président Boisdon, dans ses divers rapports, s'est placé 
sur un terrain non pas seulement juridique, mais humain, 
sur le terrain de l’Union francaise. J'estime, comme lui, que 
la justice est le meilleur moyen de réalhker l'Union francaise 
car il sait comme nous que l'indigène esi sensible à la justice, 
comme à l'injustice. 


En ce qui concerne particulièrement l'Afrique occidentale 


française — Je même problème se pose dans toute l'Union 
francaise — l’autochtone. attache une inporlance capitale et 


je dirai même, au détriment de la langue française, une 
importance « importante » à la justice. En eflet, nous ne 
voyons nos chefs, nos maîtres, et la France qu'à travers ce 
qu'elle fait pour nous sur le plan de la seule justice, Le prési- 
dent Boisdon nous à dit très justement qu'on ne pouvait pas 
tout faire à la fois, C'est parce que la France à trop souvent 
voulu « tout faire à la fois » qu'elle à eu parfois des difticultés, 
Lorsqu'il faut rétablir ou établir la justice dans un pays et 
répondre à l'essentiel des aspirations de ses habitants, à savoir, 
à l’organisation de la justice, il faut faire vite, J'ai déposé à 
ce sujet un amendement que je défendrai tout à l'heure. 


Si je suis intervenu dans ce débat, c'est parce qne je 
comprends le souci et le: préoccupations de la commission de 
la législation et de la justice présidée -par mon ami M. Junillon 
et à laquelle participe avec autorité M. le bâtonnier Boisdon * 
ce qu'ils veulent c’est que la justice règne chez nous: M. Rogué 
vous l’a dit: le juge de paix, en brousse, relève du commian- 
dant de cercle; c'est pourquoi je me suis, l'autre jour, élevé 
courloisement mais fermement contre telle proposition tendant 
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à introduire dans nos coutumes, à bon escient peut-être, cer- 
taines règles civiles qui relèvent de préceptes et de lois de Ja 
métropole, Lorsque la justice sera organisée à l’image de nos 
traditions nous l’approuverons; mais la justice indigène, en 
vertu du décret du 31 décembre 1931, relève encore de l’admi- 
nistrateur, Une petite porte de sortie nous reste, le tribunal 
d'homologation,, auprès duquel peut être fait appel, à Dakar, 
à Abidjan; mais il faut alors se pourvoir d’un avocat, alors 
que nos coutumes n’en prévoient pas. De la véracité de 
mes dires pourront témoigner les conseillers noirs de cette 
Assemblée et certains fonctionnaires, des hommes qui nous 
ont consacré leur vie, tel notre collègue M. Charles-Cros. IIs 
vous diront comme moi qu'on nous oblige ainsi à payer à 
des avocats, parmi lesquels se trouvera certainement mon ami 
M. Guillabert |[Sourires), des honoraires de 20.000 à 30.000 franes. 
Monsieur le président Junillon, monsieur le président Boisdon, 
si vous voulez faire l'Union française dans l’équité, conformé- 
ment aux traditions et aux coutumes du pays, qui ont force 
de loi tant qu'elles ne sont pas contraires aux principes de 
la civilisation francaise, il ne faut que simplifier nos juridic- 
tions et notre appareil judiciaire; ainsi contribuerez-vous à 
renforcer l'Union française, la seule qui compte aujourd'hui! 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant pius la parole, la 
discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de déeret,. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis, 


« L'Assemb'ée de l'Union française donne avis favorable au 
projet de décret soumis par M. Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer. 


« Toutefois, à l’occasion de ce décret, elle exprime les vœux 
que les prochains textes relatifs à l'organisation judiciaire 
outre-mer comportent la désignation de magistrats à la prési- 
dence des juridictions locaies du second degré; 


« Elle appelle en outre l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur l'intérêt qu'il y aurait: 


« Pour les populations du cerc'e de Faranah, à créer dans 
cette localité une justice de paix ou tout au moins à donner 
au juge de paix de Dabola les moyens matériels de tenir des 
audiences foraines à Faranah; 


« À créer à Louga (Sénégal) une justice de paix qui contrô- 
lerait les cercles de Louga et de Linguere. » 


L'avis est réservé jusqu'à l'adoption des artivies du projet 
de décret, 


Je donne lecture de J'urticle 4°: 


PROJET BE DECRET 


« Art, fe, — Les articles ft, 3, 4 et 6 du décret du 2% jnil- 
let 1939 portant réorganisation de la jmstice française en Afri- 
que oévidentale francaise et an Togo, modifiés par le décret 
n° 47-215 du #6 janvier 1947, sont remplacés par les disposi- 
Uons suivantes ; 


e Art. 4%, — Dans les territaires du groupe de l'Afrique 
occidentale française et au Togo la justice est rendue : 


« 1° En matière criminelle, correctionnelle et de simple 
police, par des cours d'appel siégeant à Dakar et Abidjan, des 
cours d'assises, des tribunaux de premiere instance et justices 
de paix à compétence étendue; 

« 20 En matière civile et commerciale, par des cours d'appel 
siégeant à Dakar et Abidjan, des tribunaux de première ins- 
tance, des justices de paix à compétence élemdue et les juri- 








dictions de droit local, instituées par le décret du 3 décembre 
1931. 

« En ce qui concerne ces dernières juridictions, des arrêtés 
du haut commissaire, pris en conseil sur la proposition du chef 
du service judiciaire, après avis du gouverneur du territoire 
et de la cour d'appel, détermineront celles d’entre elles, du 
premier et du deuxième degré, dont la présidence sera confiée 
à un magistrat de l’ordre judiciaire. | 

« Art. 3. — Le ressort de la cour d'appel de Dakar comprend 
les territoires du Sénégal, de la Mauritanie, de Ja Guinée et du 
Soudan, 

« Une chambre de la cour d'appel de Dakar est détachée à 
Bamako (Soudan), Sa compétence, en matière civile, commer- 
ciale et pénale s'étend au territoire du Soudan. Elle connaît, 
pour le Soudan, des affaires de la compétence de la chambre 
des mises en accusation de la cour d’appel de Dakar. 

« Le ressort de la cour d'appel d’Abidjan comprend les terri- 
toires de la Côte d'Ivoire, de la Haute-Volta, du Dahomey, du 
Niger et le Togo, 


« Une chambre de la cour d'appel d’Abidjan est détachée à 
Cotonou (Dahomey). Sa connpétence en matière civile, commer- 
Ciale et pénale s'étend aux territoires du Dahomey, du Niger et 
du Togo. Elle connait pour les territoires de son ressort des 
affaires de la compétence de la chambre des mises en accusation 
de la cour d'appel d’Abidjan. 


« Art. 4, — La composition des cours d'appel de Dakar et 
d'Abidjan est fixée conformément à l’article 3 du décret du 
22 août 1928 par les tableaux annexés audit décret, 


« En cas d'empêchement ou d'absence momentanée, les 
magistrats de la cour d'appel sont remplacés par des magistrats 
du tribunal de première instance du siège de la cour, dési- 
gnés par ordonnance du président de la cour. 


« Les fonctions de greffier en chef des chamibres d'appel déta- 
chées à Bamako et Cotonou sont remplies par les grefliers en 
chef des tribunaux de première instance au siège desdites 
chambres. 


« Art. 6. — Les cours et les chambres détachées connaissent, 
tant en matière civile et commerciale qu'en matière correction- 
nelle et de simple poiice, de l'appel des jugements rendus en 
premier ressort par les tribunaux de première instance, les jus- 
tices de paix à compétence étendue et les justices de paix 
investies d'aftributions correctionnelles limitées de leur res- 
sort. » 


Personne ne demande la paroke 7... 


Je mets aux voix Fartiche- fr, 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2, 


« Art, 2, — Les justices de paix à compétence étendue de 
Kankan (Guinée), Kayes (Sondan), Abomey  (Dahomew), 
Gagnoa (Côte d'Ivoire,, sont remplacées par des tribunaux de 
première instance, 


« Les tribuzaux de première instance de Bouaké (Côte 
d'Ivoire) et de Ouagadougou (Haute-Volta), sont élevés à Ja 
2° classe. 


« La justice de paix à compétence étendue de Grand Labou 
(Côte d'Ivoire) est supprimée, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Particle 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3, 

« Art. 3. La section HW, n° (Afrique occidentale francaise) 
du tableau A annexé au décret du 22 août LS susvisé est modt- 
liée comme ci-après : 
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I. — Afrique occidentale française. 
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Mme Malroux. Très bien! à : 

M. Montrat. Kankan, je crois, va élre promu tribunal de troi- 
sième ciasse, Reste Faranab, centre historique, et de celte his- 
tuire vous me permettrez un bref M: a k 

C’est le 19 novembre 1892 qu'Archinard donna l'ordré au 
lieutenant-colonel Combes de construire un poste à Faranah 
pour empêcher Samory d'acheter des armes, hélas! aux An- 
rlais, Le 3 février 1893, le capitaine Briquelot, sur l'ordre du 
jeutenant-colonel Combes, arriva à Faranah, et le 1 février, 
11 barrait la frontière, ce que Brosselard-Faidherbe et Féiix Du- 
bois n'avaient pu empêcher. "A : 

Le poste de Paransh fut créé le 17 février 1893 au prix du 
sang, de la peine, au prix de souffrances des Français de la 
méiropole et des Francais de l'Afrique noire. Depuis, et par 
trois fois, les Anglais tentèrent de découvrir les vraies sources 
du Niger; les indigènes de Faranah réfusèrent catégoriquement 
de es leur montrer, parce qu'ils n'avaient pas confiance en eux, 
et que les sources du Niger sont lieux sacrés qui ne do.vent en 
aucune facon être violés. : 

Le 22 mars 1893, les indigènes consentirent à montrer aux 
blancs les vraies sources du Niger, parce qu'il s'agissait d'un offi- 
cier français, le capitaine Briqueloi, et c’est pourquoi ces sources 
sont aujourd’hui françaises (Très bien! très bien!). Voilà pour 
le point de vue historique. 

Du point de vue géugraphique, Faranah, qui n’a même pa; 
de justice de paix, se trouve, par la roule, à 552 kilometres de 
Conakry, siège du seul tribunal de première instance du ter- 
ritoire. Les textes avaient ordonné, depuis plusieurs années, 
la création d’une justice de paix à compétence étendue qui, 
comme vient de le dire M. Rogué, à raison des carences adnii- 
nislrative et peut-être financières, n'a pu entrer en exercicé 
qu'il y à un an. Le fuge est mal logé, doit rendre la justice 
dans une simple chambre, alors que le plus petit commis habite 
un palais. Car c'est bien ainsi que les choses se passent à 
Conakry ; le président et le procureur de la République n'ont 
rien ; le modeste chef de bureau du Gouverneur roule en voi- 
ture américaine, tandis qu'ils circulent en taxi, Voire en char- 
relie. x 
Tout ce qui, chez nous, n’est pas de l'administration générale, 
est un zéro. Je le dis pour que M. le ministre l'entende., Qui 
n'appartient pas à l’administration générale, qui n'est pas de 
l'eniourage du gouverneur, ne compte pas, quels que solent sa 
fonction, son emploi, sa situation dans la République, Le 
magistrat ne compte pas; il est au service du gouverneur; bie « 
plus, il est au service de son chef de cabinet et même de son 
secrétaire particulier. Quel prestige peut avoir la justice quand 
elle est bafouée par un quelconque commis ? Est-ce 1à-ce que 
vous appelez l’Union française ? Je le redis bien haut: ceux 
qui sont chargés de rendre, chez nous, la justice équitablement, 
valablement, ne peuveni rien contre l'ordre d'un simple 
commis. Parmi eux, je le sais, certains ont un sens très éleve 
de leur rôle dans la République française, dans l'Union fran- 
çaise; mais combieh sont-ils ? Je rends hommage à ceux qui 
n'obéissent pas servilement, à ceux qui savent rendre la 
justice non pour plaire au gouverneur ou à l’adminstrateur, 
mais pour servir la République, la seule qui doive compter, a 
seule qui compte. 

J'en reviens à mon pauvre petit Faranah (Sourires.), situé À 
100 kilomètres de la source du Niger et à 109 kilomètres du 
tribunal le plus proche, et cela, mesdames, messieurs — j'attire 
votre attention sur ce fait — dans une région privée de routes; 
la victime d'un vol, d’un crime ou d’un délit quelconque, doit 
faire plus de 150 kilomètres à pied pour arriver à Faranah, et 
louer un camion pour faire les 110 kilomètres qui la séparent 
de Dabola. Elle porte plainte. Mais cette plainté une tois 
déposée, le juge — qui ne peut lui-même quitler son poste 
pour se rendre sur place à 250 kilomètres — ‘dépêche un gen- 
darme pour aller faire l'enquête. Vous m'’entendez bien, mes- 
sieurs, pour amener le justiciable à Dabola, il faut couvrir à 
p:ed 250 kilomètres, ceux qui connaissent l'Afrique imaginent 
aisément ce que représente une telle distance à faire à pied. 

Le juge peut, bien sûr, tenir des séances foraines. Mais, 
messieurs, existe-t-il, en France, une justice foraine avant le 


droit de condamner, de régler les affaires, même civiles ? Je” 


pose la question: y at-il en France un juge forain qui se 
déplace de Versailles pour aller ne serait-ce qu'à 5 kilometres 
à Saint-Cyr-l'Ecole par exemple, rendre un jugement ? Je vous 
demande si cela eiste!.… Personne ne me répond: je conclus 
que cela n'existe pas (Sourires.) 

Comment, alors, continuer à rendre la justice foraine sur un 
territoire dans un rayon de 300 kilomètres, pendant que les 
Juslciabies attendent quelquefois six mois sans être en prison ? 
Chez nous, les accusés ne sont pas incarcérés avant le passage 
du juge. Est-ce cela que vous appelez la justice ? 

Je demande à M. le président Boisdon et à M. le président 
Junillon de retenir mon amendement concernant Faranah qui 
lraduit le vœu de cette population vivant à la frontière du 








Sierra Leone, qui sait qu'à quelques kilomètres, dans le ter- 
ritoire voisin, la justice est rendue de façon normale ; elle ne 
comprend pas qu'il n'en soit pas de même en territoire fran- 
çais. N'oubliez pas, messieurs, que les populations ont de la 
famille, des amis de l'autre côté de la frontière — je suis 
moi-même dans ce cas — il leur serait facile de changer de 
territoire ! Eh bien ! elle ne le feront pas parce qu'elles aiment 
la France, parce qu'elles ont confiance en la justice française, 
parce qu'elles veu'ent mourir francaises, (Très bien! tres lien! 
sur divers bancs à gauche el au centre.) 
9 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.…. 


M. le rapporteur. Je répondrai à notre ami M. Montrat que 
nous lui avons donné satisfaction avant même qu'il ne dépose 
son amendement et ne le défende. Je me permets, en effet, de 
rappeler que l'avis soumis à votre vote mentionne: «Elle » — 


l'Assemblée de l'Union française — « appelle en outre | atten- 
tion de M. le ministre de la France d'outre-mer sur 1 imtérèt 
qu'il y aurait: — pour les populations du cercle de Faranah, 


à créer dans cette localité une justice de paix ou tout au 
moins à donner au juge de paix de Dabola les moyens matériels 
de tenir des audiences foraines à Faranah Par conséquent, 
nous vous avions, par avance, donné satisfaction, mon cher 
arni. 

Quant à modifier l'article 3 du tableau annexé au décret, je 
me permets de vous indiquer que ce serait là une satisfaction 
toute platonique. H est évident que le ministre ne peut pas 
renvayer ce décret — qui concerne 40 postes de magistrats — 
devant le conseil d'Etat, et nous sommes tenus par la fin 
prochaine de la session et la dispersion du conseil supérieur 
de la magistrature. 


La seule chose utile que nous puissions faire, nous la fai- 
sons en appelant l'attention du ministre. Si M. Montrat msisie 
pour que son amendement soit pris en considération, je ne 
m'y oppose pas, mais je lui dis avec beaucoup de franchise que 
ce sera un coup d'épée dans l’eau car on ne pourra en tenir 
compté étant donné la nécessité de soumettre immédiatement 
ce décret au conseil supérieur de la magistrature afin de pro- 
céder aux nominations pendant les vacances. Je me demande 
même si vous ne gr pas de relarder l'application de ce 
que vous avez déjà obtenu. Permettez-moi, en effet, de vous 
rappeler, monsieur Montrat, que c'est précisément en formulant 
un avis de cette nature que nous avons obtenu jadis que ,e 
tribunal de Kankan soit élevé du rang de justice de paix à 
compétence étendue à celui de tribunal, 


M. Montrat. C'est exact, monsieur le rapporteur, 


M. le rapporteur. La sagesse voudrait que nous suivions 4 
même procédure. 


M. Montrat. Monsieur le président. mes chers collègnes, du 
moment que j'ai l'assurance que Farahah sera compris sur 
la liste. 


M. le rapporteur, Je ne suis pas le Gouvernement, je ne 
eux vous donner une telle assurance. Je suis obligé de me 
ne à soumettre votre désir au ministre et je le fais dans 1e 
texte mème de l'avis dont je viens de vous donner lecture. 
J dois dire d'ailleurs que si M Je ministre n'assiste pas 
à celte séance, un fonctionnaire de <es services à suivi nos 
discussions et a certainement pris note de toutes vos chbser- 
valions. 


M. Montrat. Avant désormais la certitude que vous étes 
fermement partisan, ainsi que M. le président de la commission 
de la justice, de l'établissement à Faranah d'une justice de 
paix, en attendant celte réalisation, mous subirons encore à 
titre provisoire la justice foraine, institution judiciaire n'exis- 
tant qu'en Afrique. 

J'espère, ainsi que tous les Africains, que vous aurez À 
cœur de supprimer tout ce qu: n'est pas régulier et de donner 
la même justice à tout le monde. Dans cet espoir, et unique- 
ment dans cet espoir, je retire mon amendement. !{ \pplaudis- 
sements sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. le rapporteur. Nous vous en remercions. 

M. Cheikh Sidya. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cheikh Sidya. 


M. Cheikh Sidya. Monsieur le président, je voudrais poser 
une simple question: dans un pays essentiellement musulman 
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comme la Mauritanie, où la justice de paix à compétence 
étendue, en quelque sorte, n'existe pas encore puisqu'elle doit 
être créée par les dispositions que nous discutons, ne serait-il 
pas souhaitable de prévoir, dans la composition des juridic- 
tions, un juge de paix suppléant ou un assesseur de coutume 
musulmane ? 


M. le rapporteur. Cette question est très complexe et il y 
aurait intérêt à ce qu'elle fût examinée en commission; je 
pense que vous voudrez bien accepter de venir un jour devant 
la commission de la législation exposer votre point de vue, 
Actuellement, les justices de paix à compétence étendue en 
Mauritanie ne fonctionnent que comme justice pénale, la 
justice civile étant rendue par des juges musulmans, par des 
cadis. 

M. Cheikh Sidya. Ma question vise spécialement la justice 
pénale, l'origine de tous les délits n'étant pas prévue dans le 
code pénal. Je me tiens bien entendu à la disposition de la 
comnussion de la législation pour lui fournir tous renseigne- 
ments complémentaires, 


M. le rapporteur. Le problème est très intéressant et vaut 
la peine d'être étudié à une prochaine séance de la commis- 
sion de la législation, où vous serez effectivement mieux à 
même de développer votre point de vue, mon cher collègue. 

M. le président. L'amentdeiment de M. Montrat étant retiré, je 
mets aux voix l'article 3% dans son texte initial. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J2 donne lecture de l’article 4. 

« Art. 4, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, le ministre des affaires économiques et 
finauecieres et le secrétaire d'Etat au budget sant chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. » : 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

M le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte de l'avis qui avait été réservé. 

(Le texte de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

(L'avis. mis aur voir, est adopté.) 


LU 





ER 


NOUVELLE - CALEDONIE 
STATUT DE LA MAGISTRATURE D’OUTRE-MER 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A, 
annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie) (n°° 301 et 351, 
session 1935-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, le décret faisant l’objet de la demande d'avis n° 301 
teuid uniquement à créer un emploi de juge suppléant dans 
le ressort du tribunal supérieur d'appel de Nouméa où n'’exis- 
taient jusqu'iei que 2 suppléants, alors que le ressort compte, 
outre. le tribunal assez chargé de Nouméa, 2 justices de paix à 
compétence étendue où ces suppléants peuvent être délégués. 

Aucune objection n'étant à formuler, nous vous proposons 
d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera iecture. 

J'ai reçu, juste avant l'impression de mon rapport, une lettre 
de M. Legras, président, je crois, du conseil général, m'écri- 
vant ceci: « J'ai remis aussitôt le texte du projet de décret 
à M° Solier, avocat défenseur et vice-président, qui vous fera 
parvenir la semaine prochaine une documentation sur la ques- 
tion de ce statut de la magistrature de notre territoire. » 

En réalité, il ne s'agit pas d'un statüt de la magistrature, 
mais simplement de quelques nominations de magistrats qui 

araissent nécessaires pour les besoins du service. Je n'ai d’ail- 
Pure recu aucune indication à ce sujet: je pense donc que les 
projets du ministère donnent satisfaction aux avocats défen- 
seurs du pays. 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur Je passage à 
la diseussion de l'avis sur le projet de décret. < 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
dr l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1* du projet de 
décret. ; 

« Art. 4%, — Ta section I, n° IX (Nouvelle-Calédonie) du 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modi- 
fiée et complétée ainsi ainsi qu'il suit: 


IX. — Nouvelle-Calédonie. 
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Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 1° 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2. 
 « Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, le garde des sceaux ministre de la justice, le ministre 
des affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat an 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au Journal of/iciel de 
la RCE française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tre de la France d'outre-mer. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.] 





M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 
COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
STATUT DE LA MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil dés 
miuistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
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de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé ou décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Côte française des Somalis). (N°* 302 
et 322, session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, le projet de décret concernant la Côte des Somalis 
comporte la création d'un poste de vice-président au tribunal 
de Djibouti en raison du nombre croissant des aflaires. Nous 
pe pouvons qne vous demander d'approuver celte création. 

En effet, le nombre des affaires à Djibouti croît très rapi- 
dement. Je crois que quelques-uns d’entre vous s'intéressent à 
ce tribunal, Ils peuvent savoir qu'en 1954 Djibouti rendait 928 
jugements correctionnels, 403 jugements de simple police, 430 
jugements civils, 129 ordonnances de référés, 91 jugements ‘u 
travail. 197 affaires sont entrées à l'instruction. Or, ce tribunal 





n'est composé actuellement que d’un pré-ident, d'un juge st 
d’un substitut. fs ne devaient vraiment pas chômer !.. Doré- 
navant, il y aura un président, un vice-président, un juge çt 
un substitut. 

Je vous demande done de bien vouloir approuver le projet 4e 
décret, 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulle l'Assemblée sur je passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

PROJET DE DECRET 
« Art. 4e, — La section HN, n° XHI (Côte francaise des 


Somalis) du tableau A annexé au décret du 22 août 128 suee 
visé est modiliée et complétée ainsi qu'il suit: 
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Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, le ministre des affaires économiques et 
financières et Je secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
ner. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le rapporteur. Messieurs, ma lâche est terminte et je laisse 
la parole à mon ami M. Junillon. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Junillon, président de la 


€OHinissiON, 


M. Junillon, président de la commission. Mes chers collègues, 
vous avez entendu avec l'intérêt qu'ils méritaient les différents 
rapports de M. le président Boisdon sur la série de décrets com- 
plélant les effectifs des juridictions d'outre-mer. Je voudrais, 
avant que vous ne vous prononciez, répondre à un certain 
nombre de remarques ou de suggestions faites à l’occasion de 
ce débat, dont toutes, d’ailleurs, avaient un caractère constructif 
qui justifie les remerciements que j'adresse à leurs auteurs, 
Ceux-ci ont, du reste, une préoccupation commune, à savoir: 
perfectionner le fonctionnement de la justice outre-mer parce 
que, disent-ils — et ils ont raison — le fonctionnement correct 
de cette justice est un élément d'équilibre et de paix. 

M. Rogué a présenté quelques observations portant notam- 
ment sur Jes inconvénients résultant de la non-affectation des 
magistra'; dont les emplois ont été budgétairement créés. 

Ce « vide » présente évidemment des inconvénients, mais il 
s explique en partie par l'insuffisance des moyens matériels 
dont M. Rogué a souligné la réalité tragique. L'absence de 
moyens porte sur les bâtiments et les transports, J'ai eu, par 
exemple, que cette année, dans le budget de l'Afrique équato- 
riale française — fédération dans laquelle est compris le terri- 
loire que représente M. Rogué — le nombre de véhi-ules 
au'omobiles nécessaires an fonctionnement correct de la justice 
dans son développement itinérant avait été réduit, contraire- 
IneHt aux proposilions du procureur général, 





La deuxième observation faite par M. Roguë concerne l'in- 
suffisance qualitative de personnes « faisant fonction » de 
magistrats. là encore, ce problème se rattache aux difficultés 
considérables de mise en place de l'appareil nécessaire à l'ap- 
Eee de la réforme de 1946, Car ce n'est pas du jour au 
endemain que l'on a pu disposer des 647 magistrats aujour- 
d'hui en fonction, Il 'a donc fallu, pendant un certain temps, 
utiliser une magistrature au rabais d'où des inconvénients 
indéniatbles. Mais cela, heureusement, appartient au passé. 


Dans la partie constructive de son observation, M. Rogué a 
bien voulu faire allusion à une inseriplion éventuelle de ere- 
dits au F. I. D. E. S. pour l'amélioration des conditions techni- 
ques de Ja justice. 1] me permettra de lui rappeler qu'ici même, 
à différentes reprises, au nom de Ja commission de la justice et 
à l'occasion de discussions budgétaires, je n'ai jatmais manqué 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur la néressaire déro- 
gation, qui s’imposait à mes yeux, à la loi du 30 avril 1946, 


I] s'agissait, dans mon esprit, de considérer la construction des 
bâtiments et, plus encore, celle des logements néce<saires aux 
Inagistralts d'ouire-mer comine avant un caractère social aussi 
indéniable que toutes les réalisations s'inscrivant actuellement 
dans le cadre du F. I. D. E. $S. Car il est bien évident — et 
cela explique les « vides » que vous avez dénoneés — qu'on ne 
peut envoyer un magistrat exercer ses fonctions outre-mer 
dans une juridiction nouvellement crée si, en même temps 
que son décret de nomination, on ne prévoil pas les moyens 
eiémentaires Jui permettant de vivre, c'est-à-dire de se loger 
et d'exercer sa fonction, 


M. Dardeile, Très bien! 


M. le président de la commission. C'e-t pourlant ce qui s'est 
passé jusqu'à maintenant, et c'est la raison pour laquelle nous 
insislons une fois de plus sur la nécessite du dépôt d'un proyet 
de loi qui modifierait le caractère initial de Ja loi du 30 avril 
146 pour permettre d'inscrire dans son cadre l'aide financière 


nécessaire à l'équipement technique de la justice d'outre-mer, 


M. Rogué. Me permetlez-vous de vous poser une question ? 
M. le président de la commission. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Rogué, ae 
de l’orateur, 


l'autorisation 


M. Rogué. Crovez-vons possible, monsieur le président, de 
p'endre à la charge de la commission de la législaiion le dépôt 
de ve projet le loi qui semise ir hsnen<ab et mrgccit Ÿ Car 11 


sort que:qie chose de po-iuf de celle discussion iniéressante... 
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M. le président de la commission. Cette initiative n’est pas 
exclue. Je vous dirai d'ailleurs tout à l'heure dans quelles 
conditions, à mes yeux, nous pourrions pallier cet inconvé- 
n'ent, 

Je voudrais maintenant répondre à M. Cheikh Sidya qui a 
présenté une suggestion d'apparence inoffensive, mais très 
unportante en réalité. Notre sympathique collègue a demandé 
que participent, sous la forme de la suppléance, à l'exercice de 
la justice pénale, des juges d’origine et de formation musul- 
mane, En somme, c'est l’adjonetion aux magistrats de droit 
pénal d'un collaborateur dont le recrutement n'a pas été pré- 
cisé par M. Cheikh Sidya, mais qui serait une sorte d'élément 
complémentaire parfaitement au courant des coutumes de la 
opulation et qui, comme en matière civile, participerait à 
Fosse des dossiers et au prononcé du jugement. 

C'est bien, je erois, mon cher collègue, votre pensée, m'awez- 
vous dit ? (Assenliment.) 

Là, nous touchons au problème du recrutement des magis- 
trats. 

Ma réponse serait facile si je me bornais À vous dire qu'il 
appartient aux Maurilaniens d'entrer, par voie de concours, à 
l'école nationale de la France d'outre-mer, section de la magis- 
trature, ou bien de participer au concours d'entrée dans la 
magistrature d'outre-mer. 

Je ne crois pas que cela corresponde à votre préoccupation, 
laquelle ne peut, sans doute, être séparée de contingences 
immédiates auxquelles sont sensit:les, je le crois, tous mes col- 
lègues. 

Je #ous dirai alors très franchement que je n'apercois pas la 
solution pour le moment, mais que votre idée, comme vous l'a 
souligné trés justement M. je président Boisdon, tout à l'heure, 
mérite uu examen approfondi. (Très bien! très bien! au centre.) 
En raison des circonstances actuelles et des surenchères inté- 
ressées auxquelles nous assistons dans le territoire que vous 
avez l'honneur de représenter, votre suggestion ne doit pas 
passer inaperçue. Il est entendu — si vous voulez bien assister 
aux réunions de la commission de la législation — que nous 
en débattrons le plus longuement et le plus sérieusement pos- 
sible. Et, s'il le faut, nous intervicndrons, avec votre accord, 
directement auprès du Gouvernement pour que votre suggestion 
ne reste pas sans suite. (Applaudissements au centre et à gau- 
che.) 

M. Odru à justifié l'abstention du groupe communiste sur 
pos de décret concernant l'Afrique équatoriale française du 
ait de la création proposée de justires de paix à compt- 
tence étendue. Le représentant du groupe communiste a bien 
voulu rappeler son opposition au principe même de cette caté- 
gorie de juridictions. 

Puis-je me permettre de Jui rappeler à mon tour que 
celle opposition est partagée par un grand nombre de nos 
collègues siégeant ici, mais que ceux-ci ne peuvent pas aller 
jusqu'au bout de leur opposition, désireux qu'ils sont de tenir 
comple d'une réalité dont parlait tout à l'heure M. Rogué, car 
il importe de faire fonctionner la justice avec les moyens dont 
on peut disposer actuellement et qui ne sont, évidemment, ni 
suffisants, ni parfaits. 

Mais Voulez-vous que nous nous penchions davantage sur ces 
justices de paix à compétence étendue ? Si l'on veut les sup- 
primer, deux formules sont possibles. La première, c'est A 
suppression, au moins théorique, de la justice de paix à compé- 
tence étendue et le ratlachement de celle-ci à un tribunal de 
première instance avec possibilité d'audience foraine dans la 
juridiction disparue. 

La deuxième formule, c'est la promotion — cela s'est fait 
noiamment en Guinée cetle fois-4 — au rang d'un tribunal 
d'instance, 

Cette dernière formule, évidemment. est la plus satisfaisante, 
au Woins pour notre esprit, Mais l'une et l’autre se heurtent 
à des difficultés: difficultés de personnel, difficultés techni- 
ques et financières. De sorte que, là encore, et pour les mêmes 
motifs, on est bien obligé d'utiliser les palliatifs. Ils consistent, 
— et lel est le sens, d'ailleurs, des projets examinés aujeur- 
d'hui par l'Assemblée — à améliorer, d'une part les effectifs, 
d'autre part les moyens techniques. Or, vous avez pu constater 
dans les décrets, un certain nombre d'innovations fort intéres- 
santes, Par exemple, on a d'abord réduit le plus possible, mon 
cher collégue monsieur Odru, les créations de justices de paix à 
compétence étendue, et c'est la première fois, il faut le souli- 
gner. Mais on s'est efforcé, en outre, de pourvoir les juridic- 
tions existantes des emplois qui y étaient jusqu'alors inconnus. 

Ainsi, certaines juridictions ont-elles été dotées de juges 
d'instruction, H s'agit d'un progrès incontestable. L'on s'est 
eflurcé également de doter les justices de paix à compétence 
étendue de deux emplois de magistrats, permettant, d’une 
fascn furt élémentaire, je le reconnais, de séparer les fonctions 


le 





d'instruction et de jugement, ce qui représente tout de même 
un avantage considérable par rapport à la situation antérieure 
tant de fois dénoncée dans le passé. 

Entin, il est certain que l'augmentation des effectifs au siège 
des juridictions importantes, mettons à partir des tribunaux de 
première instance, va permettre aux chefs de cour, de disposer 
d'un « volant » de personnel, tel que les audiences foraînes 
seront d’abord plus nombreuses et tenues dans des condi- 
me meilleures iant pour ies magistrats que pour les justi- 
ciables. 

este la question du perfectionnement technique : itinérance, 
bâtiments et matériel. Les dépenses se chiffreut par milliards, 
L ne faut pas se leurrer. 

Si l'on veut bâtir — non des palais mais disons plus modes- 
tement des maisons de la justice — des logements indispen- 
sables aux magistrats et à leurs familles; si l'on veut doter 
ces magistrats des moyens de transport nécessaires à l'exer- 
cice de la justice itinérante, il faudra compter plusieurs mil- 
liards. Nous voici done, de nouveau, devant le problème que 
nous évoquions tout à l'heure: la recherche de moyens de 
financement exceptionnels, en face d'exigences aussi exception 
nelles. Cette situation découle directement de l'initiative prise 
en 1946 et dont nous devons assurer le développement jusqu'au 
boul, sans tenter de revenir en arrière. Sinon mous déconsidé- 
rerions les promoteurs de la réforme de 1946, et plus encore, 
la France elle-même. Aucune täche d'envergure n’est facile, 
La lucidité, c'est de ne pas méconnaître les difficultés. Le 
courage, c'est de les affronter avec la volonté de les résondre. 
Elles n'épargnent point, certes, la mise en place correcte et 
définitive de la justice pénale. Mais elles ne sauraient justifier 
une résurrection de l'organisation ancienne caractérisée par 
une confusion des pouvoirs tant de fois dénoncée, (Très bien! 
très bien ! à gauche et au centre.) 

Et voilà pourquoi, mes chers collègues, avant — vous le 
devinez — présentes à l'esprit ces préoccupations: le but à 
alteindre, mais aussi les difficultés à vaincre, nous vous avons 
demandé, le 31 mai 1956, de décider l'envoi d'une mission 
outre-mer pour y étudier, en particulier, ces problèmes d'orga- 
nisation Judiciaire. 

Je saisis l'occasion de dire publiquement, face à ceux qui, 
dans l'ignorance entretenue, veulent contester à cette Assem- 
blée certaines de ses initiatives, que les remarques faites par 
certains d'entre vous ont déjà préoccupé la commission de 
la legislation et de la justice et justifié l'envoi de sa mission. 

Je vais livrer, à ceux qui ne sont pas membres de cette 
commission, quelques-uns des passages du programme de tra- 
vail que j'ai élaboré et fait adopter pour servir de guide à 
la mission qui va partir. Ce programme comprend différents 
points : voici le passage concernant les justices de paix à com- 

étence étendue: « Etudier spécialement les justices de paix 
à compétence étendue, en ce qui concerne notamment leur erga- 
nisation interne — existence d'un magistrat unique — confu- 
sion des pouvoirs — isolement géographique — insuffisance des 
moyens techniques — disparition éventuelle de certaines 
d’entre elles par rattachement de leurs attributions à um tri- 
bunal de première instance ». — Ce qui est évidemment la pré- 
occupation majeure qui vous anime. | Ù 

En ce qui concerne les bâtiments: « Décrire sommairement 
Ja situation actuelle des bâtiments utilisés dans les juridictions 
les plus caractéristiques. Joindre si possible des photos ». 
Pourquoi ? Ceux qui sont allés dans les territoires d'outre-mer 
savent de quel genre de bâtiments il s’agit, Et notre collègue 
M. Razafindrakoto que je vois sur ces bancs ne me démentira 
pas si je dis que certains tâtiments utilisés par la justice sont 
une honte et qu’il est nécessaire de prendre des photographies 
pour que l'on sache, ici, jusqu'à quel point nos desiderata 
sont justifiés,. 

M. Razafindrakoto. Puis-je me permettre de vous interrom- 
pre, monsieur le président ?.…. 

M. le président de la commission. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Razafindrakoto, avec l'au- 
türisation de l'orateur, 

M. Razafindrakoto, Je vous ai exposé, à la commission de 

justice, monsieur le président, + la justice de paix à 
compétence étendue, à Ambatondrazaka siège dans une étable, 
c'est-à-dire dans une vieille maison au-dessus de laquelle on 
a aménagé une toiture plus ou moins vétuste. Je me suis tué 
— c'est le mot — auprès du gouvernement général pour obte- 
nir la construction du palais de justice. On à bien voulu m'’ac- 
corder un crédit de dix-huit millions, mais, par la suite, lors- 
que j'ai quitté Tananarive des machinations ont eu lieu et on 
a pris les crédits mis à ma disposition. Jusqu'à présent, je 
ne les ai pas vus et, tout dernièrement encore — Île % juilket 

- j'ai écrit une lettre au secrétaire général de Madagascar 
afin de le prier de réinscrire, à l'occasion de notre prochaine 
reutrée budgétaire d'octobre, les crédits qui m'avaient été 
accordés pour la construction du palais de justice, 
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Nous sommes en marge d’une réforme de la justice à Mada- 
gascar, messieurs, et ce n’est pas uniquement à Ambatondra- 
zaka, mais partout, que vous trouvez des justices de paix sans 
palais de justice. 

On ne respecte la justice outre-mer; on respecte l'admi- 
nistration D une qu’elle représente l'autorité. Les 
agents de l'autorité font ce qu'ils veulent avec les deniers 
publics tandis que la justice et les services annexes sont mis 
« l'ombre. Je le- dis sous mon entière responsabilité. (Très 
bien! très bien! et applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président de la commission. Je vous remercie de cette 
confirmation attristante d’un état de fait que nous déplorons 
ions. Vous remarquerez que votre préoccupation est la nôtre 
et que, bien entendu, la déclaration que vous faites sera jointe 
au dossier que nous préparerons bientôt sur la situation des 
Lätiments. 

Je continue ma lecture: 

« Préciser le régime de propriété, l'état des lieux, l'adapta- 
tion aux besoins; reproduire le programme de construction et 
é’aménagement en cours de réalisation pour les bâtiments judi- 
ciaires, indiquer les dépenses à prévoir et le montant de la par- 
ticipation du territoire; fixer les délais de réalisation pro- 
gressive; faire, si possible, une étude comparative portant sur 
es dix dernières années des crédits affectés au fonctionnement 
ce la justice par rapport à ceux réservés à d’autres services ; 
d'après le$ constatations faites et compte tenu des éléments 
qui précèdent, établir le programme de construction et d'amé- 
nagement immobiliér qui serait souhaitable pour mettre, dans 
les trois ans à venir, les bâtiments nécessaires à la disposition 
de la justice; faire une évaluation des dépenses totales ainsi 
que du montant de la participation éventuelle des territoires 
et formuler au sujet des moyens exceptionnels de finagcement 
tcutes suggestions utiles, par exemple, recours au F. I. D. E.S., 
emprunts, etc... ». ‘ 


Sur la justice de droit local dont on a également parlé tout 
à l'heure et qui requiert aussi notre attention, voici ce que 
j'ai demandé aux missionnaires d'examiner: « Etude d'une 
reforme sotihaitable portant notamment: a) sur le remplace- 
ment d’un fonctionnaire par un magistrat à la présidence des 
juridictions ; b) l’afflectation progressive mais rapide à ces juri- 
dictions de magistrats d’origine africaine ou malgache; €) la 
codification éventuelle des principales coutumes; d) toutes 
suggestions complémentaires. » 


M. Pierre-Louis Berthaud. Cela à une très grande importance. 


M. le président de la commission. Je n’ai voulu, mes chers 
collègues, extraire de ce programme de travail que les indica- 
tions partielles, susceptibles de répondre à quelques-unes des 
observations présentées ici, et qui, toutes, méritent d'être exa- 
minées sérieusement. 

Je l’ai fait pour vous, bien sûr, mais surtout pour l’extérieur, 
cet extérieur qui, parfois, nie la gravité des problèmes auxquels 
nous nous attachons; notre volonté et notre bonne volonté à 
les résoudre ; et aussi cette compétence qui est une des justifica- 
tions des travaux de cette Assemblée pour mettre fin à la 
situation que nous déplorons. 


. J'ai voulu le présenter après le travail de M. Boisdon, auquel 
je rends hommage, parce que je ne pouvais laisser passer 
l'occasion d'étudier avec vous. — incomplètement certes — un 
problème auquel l'intervention de M. Cheikh Sidya donne un 
caractère d’opportunité. Avec l'espoir qu'au delà de cette 
enceinte, ma faible voix pourrait être entendue. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) à 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de L'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


cuis 08 se 
DEPOT D'’UNE PROPOSITION 
M. le président. J'ai reçu de MM. de Gouyon, Maurice Dardelle, 


Burkhardt, et des membres du pe des républicains indé- 
pendants, une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 


prévoir sur les antennes de la radio-télévision française des 
émissions consaerées à la diffusion de messages personnels 
adressés directement par les soldats d'Algérie à leur famille. 


.La proposition sera imprimée sous le n° 364, distribuée, et, 
Sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d’infor- 
mation, (Assentiment.) 





se 


OFFICE DES ETUDIANTS D'OUTRE-MER. -- REPRESENTATION 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Désignation d'un administrateur. 


M. le président. Conformément à l'article 27 du règlement, 4e 
nom du candidat proposé par la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer pour représenter 
l’Assemblée de l'Union française au sein du conseil d'adminis- 
tration de l'office des étudiants d'outre-mer a été affiché, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, celte candidature est 
adoptée. | 

Je proclame M. Randretsa membre du conseil d'adiwinistra- 
tion de l'office des étudiants d'outre-mer. 


considérée comme 


ss 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 12 juillet, à seize heures, 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Jeudi 12 juillet 1956, à seize heures, séance publique : 

{° Discussion de la proposition de M. Bazé et des membres 
du groupe des républicains sociaux, tendant à inviter le Gou- 
vernement, compte tenu des récents événements survenus au 
Sud Viet-Nam, à définir les moyens qu'il envisage de mettre en 
œuvre pour faire respecter la signature donnée par la France 
aux accords de Genève et assurer ia sécurilé du corps expédi- 
tionnaire et des Francais d’Indochine (m° 46 et 35, session 
1955-1956; M, Georges Oudard, rapporteur) ; 

2° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante : 

M. Georges Monnet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s’il estime que des dispositions réglementaires 
devraient être prises par les gouverneurs des territoires inté- 
ressés pour préciser et garantir, dans la gestion des caisses de 
stabilisation créées par le décret du 14 octobre 1954, la respon- 
sabilité des comités de gestion et particulièrement celle de leurs 
présidents ; 

3° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
question orale suivante : 

M. Habib-Deloncle attire l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur les incidents qui se sont produits à 
Djibouti, le 14 mai, traduisant l'inquiétude de la population sur 
l'avenir économique et le développement social du territoire de 
la Côte française des Somalis, et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour remédier à une situation dont la pro- 
longation ne serait pas sans affecter gravement les sentiments 
d'une population fidèle et méritante et, par contrecoup, la 
position de la République française dans une région essentielle 
a Sa sécurité et à celle du monde libre; 
4° Discussion de la demande d'avis, tranmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré. 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réglementation de l'emploi des étrangers en Côte francaise des 
sr pu (nos 211 et 356, session 1955-1956; M. Dubois, rappor- 
.5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de A concerhän 
l'approbation des comptes définitifs de ‘Afrique occidentale 
française, (N°s 294 et 305, session 1955-1956, M. Pierre Cornet 
rapporteur.) 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. 
président du conseil des’ ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux territoires d'outré-mer, au Cameroun et av 
Togo les dispositions de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant 
création d'un office français de protection des réfugiés et apa- 
rides. (N° 247 et 257, session 1955-1956, M. André Bidet rap 
porteur.) | 

7° Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Alfred Jacob- 
son, Mme Lefaucheux, tendant à inviter le Gouvernement à 
décider la création au sein de la section francaise de l'exposi:. 
tion de Bruxelles 1958 d’une sous-section d'outre-mer, (N° 984 
et 359, session 1955-1956, M. Georges Oudard, rapporteur ; ses- 
sion 1955-1956, avis de Ja commission des affaires économiques 
M. Theetten, WT avis de la commission des affaires 
financières, M. Pierre Comet, rapporteur.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer ayant fait connaitre 
qu'il ne pouvait assisler à la séance du jeudi 12 juillet, 
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l'Assemblée voudra sans doute retirer de son ordre du jour 
les questions orales inscrites en n° 2 et 3 de son ordre du 
jour. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est aipsi décidé. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de Ja 
séance du jeudi 12 juillet 1956, à seize heures: 

1° Discussion de la proposition de M. Bazé et des membres 
du groupe des républicains sociaux. tendant à inviter le Gou- 
vernement, compte tenu des récents événements survenus au 
Sud Viet-Nam, à définir les moyens qu'il envisage de mettre 
en œuvre pour faire respecter la signature donnée par la 
France aux accords de Genève et assurer la sécurité du corps 
expéditionnaire et des Français d'Indochine. (N° 46 et 358, ses- 
sion 1955-1936, M. Georges Oudard, rapporteur). 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer portant régleme"- 
tation de l'emploi des étrangers en Côte francaise des Somalis. 
(N° 211 et 5356, session 1953-1956, M. Dubois rapporteur). 

3° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi concer- 
nant l'approbation des comptes définitifs de l'Afrique acciden- 
tale française, (N°95 294 et 355, session 1955-1956, M. Pierre Cor- 
net, rapporteur). À 





4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté pe M. le ministre de la France d'outre-mer, rendaat 
abplicables aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, les dispositions de la loi n° 52-893 du 25 pee 1952 
portant création d’un office français de protection des réfugiés 
et apatrides. (N°% 247 et 357, session 1955-1956, M. André Bidet, 
rapporteur), 

o° Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Alfred Jacob- 
son, Mme Lefaucheux, tendant à inviter le Gouvernement 4 
décider la création au sein de la section française de l’exposi- 
tion de Bruxelles 1958 d’une sous-section d'outre-mer. (N° 281 
et 359, session 1955-1956, M. Georges Oudard, rapporteur ; avis 
de la commission des affaires économiques, M. Mheetten: rAp- 
orteur; avis de la eéommission des aflaires financières, 
M. Pierre Cornet, rapporteur.) 

Il n'v a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance cest levée à dix-huit heures cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL. 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 10 JUILLET 19% 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remetile terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être Sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés; elles ne peutent ètre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. . 

« Art, Sl — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai Supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder ün 
mois 
« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prémus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande-Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos %2 M. Alfred Bour; 257 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé, 


Affaires économiques et financières. 


Nos 4% M. Alfred Bour; 456 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theet- 
ten; 510 M, Alfred Bour; 514 M. Pierre’ Cornet; 513 M, Roger Dus- 


éeaux. 
Affaires étrangères, 

Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond; 
458 M. Louis Delmas; 483 M, le général Sicé:; 485 M. le général Sicé; 
498 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M. Georges Riond; 520 M. Jean 
Letourneau. : 

Affaires sociales. 


Ne 5% M. Pierre Cornet, 





Agriculture. 
No 181 Mine M.-H, Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 37: Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle; 516 M. Habib-Deloncle. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Nos 399 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé ; 508 M. Robert 
_— France d'outre-mer, 
Nos 487 M. Le Brun Kéris; 509 M. Kennelh Vignes; 511 M. le 
Brun Kéris; 518 Mme M.-IH. Lefaucheux. 


Intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H. 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéria, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


524. — 10 juillet 1956. — Mme Marie-Hélène Lefaucheux demande 
à M, le ministre de la France d'outre-mer s'il est exact qu'une 
assistante sociale, recrutée par le ministère de la France d'outre- 
mer pour servir dans un territoire d'Afrique équatoriale française, 
s'est vué refuser le renouvellement de son contrat parce qu'elle 
s'était mariée en cours de séjour. 


6-0 +- 
REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


521. — M. Jean Letourneau demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quelles sont les dispositions qu'il 
envisage, au lendemain du retrait du corps expéditionnaire français 
d’Extrême-Orient, pour assurer une base à la marine nationale dans 
cette partie du monde et permettre à cette dernière de poursuivre 
sa mission de protection des intérêts français en Extréme-Orient et 
dans le Pacifique, (Question posée Le 34 mai 1956.) 


Réponse. — Cette question est l’une de celles qui font l’objet des 
négociations actuellement en cours avec ie Vietnam sur les moda- 
lités de la présence française dans ce pays après le retrait du corps 
expéditionnaire français d'Extrême-Orient, Parallèlement à l’action 
menée sur le plan diplomatique, les services compétents du dépar- 
tement de la défense nationale et des forces armées poursuivent des 
études sur la possibilité d'installer dans le Pacifique les bases 
nécessaires à la marine nationale. 


f 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











